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Radical et Radical-Socialiste 


Tenu à MAXÉVILLE-NANCY 


Les 10, 11, 12 et 15 Oct e 1907 


SÉANCE PRÉPARATOIRE 
Jeudi matin, 10 Octobre 





La e est ouverte à 9 h 1 je 
M,.F, Cahen, vice-président du € l ré des 
membres du Bureau ; prennent place € burear 


résident 





MM. le général Godart el Le 
de la Fédération de Meurthe 
M. le Président présente les cæcuses de MM. Fe 
ù ident de la Chambre ; Hector D 





nand Ra- 
e, Carpot 
municipal 
















Iénäfle, co 
de la Giront 


, Simonel, dépu 
Clerfeuille, déléqu 
L'ensuile procédé au tirage au &$ 
de vérilication des pouvoirs el de vérifi 
ainsi que de la commission chargée de recevo 
tions pour le Comité exécutif. 
Ces commissions se réunissent imméd 








nmissions 
finances 
proposi 














La séance est levée à 11 heures, 











SÉANCE D'OUVERTURE 
Jeudi soir, 10 Octobre 


18 la 
Co- 





erte à 2 heures el dernic 





ce es Y 
de M. Camille Pelletan, président € 
mité exécutif, entouré des membres du Bureau 
Le président donne la parole à M. le sénéral Godart, 
Fédération de Meurthe-et-Moselle 





présit 


président de li 


Discours de bienvenue de M. le général Godart 





M. LE GÉNÉRAL GODART. Citoyens et chers cararar 
des, 

Au nom du P radical ét radical-socialiste de la 
région, au nom de la Fédération républicaine, radi- 


te de Meurthe-et-Moselle, j'ai 


cale et radic ile-socia 
l'honneur de saluer les mempbres de tous les groupes 


républicains qui vous ont délégués 











Je salue votre arrivée en nolre belle ville de Nancy, 
où nos amis qui sont les vôlre sont heureux d'accla- 
mer en vous, venus dé tous le points de la France, 





de la République, source uni- 
de le répéter, dé nos libertés, 


accomplies depuis la Ré- 







les défenseurs dévou 
que, nous re CéssOns 
ët des améliorations sociale 
volution du siècle passé. 








Malgré notre bonne volonté, malgré nos désirs ar- 
dents. il nous est impossible et vous savez pour 
quoi de faire grand et de: faire participer notre 
Viéille cité lorraine aux honneurs que noms sommes 


fiers de vous rendre. Nous penson vous donner une 
compensation par un accueil chaleureux et affectueux, 
celui de républicains fiers de vous 
vaïller tout à l'heure à vos côtés pour le 
(Applaudissements. 

Si les congrès pi 
de 1907 ne le sera p 


recevoir ét de tra- 
bien du pays. 








édents ont été importan celui 
8 moins, IL a déjà revêtu une 
empreinte de gravilé ex eptionnelle, en raison de l'in- ‘ 
jérôt puissant que présente la situation actuelle, et 
surtout en présence d'adversair! battus oui, mais non 
vaincus, non désarmés, toujours irr sductibles dan 
ja lutte à outrance qu'ils osent continuer contre les 
réfarmes républicaines (Nouveaut applaudisseménts), 
et'conitre nos libertés, cofitre l'égalité, contre la fra- 











































Den 


RSR En ARE 


Ver 





i8S10N qui va 
S réformes : 


Celle, d'abord 





lèment s'occupera dès la rentrée 


lernps, et dé tor 
r'alior 


L'élargisserne 


ruli 
î 





nt du mode de scrutin, El pourt 


arrondissement nous assure depuis 


Mps là vicloire, 


Nous réservor 


ortionnellé 


18, bien entendu, Ja re présen{(atié 


säbrogalion de Ja*loi Falloux. 


Î 

Le contrat co 
L'organisation 
le la dém 
L'amélioration 
Lés retraités 


ielle 





Hectif de, travail 

1 financière, commerciale 
ocralié au dedans et au dehor 
1 de la loi de 1884 sur | 
ouvrières, : 6 nous pouvo 








aVSannes, (Très bien ! Très bien ?) 





rachat de 





L'arnc 


Ouc 





en discussion dep 
18 les réseaux 
1 dé la loi de 1810 sui les inines 


spérons-nous qu'en ces assises de 1907 
notre parti saura proclamer la né- 

se de réaliser les magnifiques réfor- 

dans notre programme 

ba volant, scripla manent 

ermetlez-moi, sans anti iper sur Ja dis- 

Souvrir, de rappeler en que iques mots 

des conseils de guerre, dont Je I 





int Je 
long 
pri 


ajouter 


long- 


vieille 


in Siècle et qui ne précise pas assez ]ès responsabi- 


1t6s : Jés 





L'impôt sur lé 
du par notre 
l bravos), SOU 
principe fondanr 
ançais, môm 
lfr..0, Si y a 
lajoutérai ur 
re grande m 
composition de 
onomies série 
surtott dans Ja 
Personne nc 
pourtant rot 
lacunes, partit 
l'unité. Loin de 


la ance de 








nioris ont toujours tort ! 


revenu, si brillamment expos 


Ldé- 


distingué président (Applaudissements 


S réserve. peut-être du respect 
ienlal de l'égalité devant l'impôt 
e le plus pauvre, doit pavér | 
lieu, 

1 V@U personnel : réforme radic 
achine militaire 
l'état-major 


iéral de l'armée, 





le 6e 
l'out 

np 
Por, 
e de* 


; 0rganisalion, effectif, 


ivéé 


uses introduites dans l'administration, 





saliôn des marché 





pt 


Se toucher à cet édifice rnilifaire Et 


en connaissons fous les défauts et Je 
ulièremént le manque .de cohésion et 






» nous la pensée dé vouloi 
cette armée que nous ohér 


seons 


imoindrir 


(Ap- 




















plaudissements} el je crois que ma paroi he peut Cire 
wnise en doule, (Nouveaux applaudissements.) Nous 
mes convaincus, au contraire, que ces réformes 





ccrottront sa puissance défensive el offensive. Toute 
le de recrutement apporte des changements 

re complétés par une moditication de 1 
loi des cadres, surtout dans une démocralie où l'offi- 
cier doit re en camarade avec le soldat, où l'har- 


loit être complèle entre tous les éléments, jJus- 





loi nouve 
qui doivent { 





monie « 
qu'au chef d'armée, \pplaudissements. 
Et combien la réalisation de ce beau et noble pre 


‘amime serait aisée et superbe, si l'union de tous les 








républicain incères s'aftirmait dans l'amour de Ja 


patrie, éel amour qui nait avec l'homine, quelle que 
soit son origine pour ne s'éteindre qu'à la fin des mon- 
des. La bète se bat quelquefois pour sa nourriture, mais 
surtout elle défend jalousement, férocement son antre 
sa bauge, ells meurt souvent en protégeant ses petits 
Et nous ne l'imiterions pa 

Imprégnons-nous de cette conviction intime qui rem 
plit l'atmosphère que vous respirez en ce moment, qu 
dans ces pays l'Est, qui ont vu tant de fois l'en- 
“ahisseur violer nos frontières, enlever leur fortuni 
souiller leurs foyers, leurs pénates : nier la palrie 
renier la France est une aberration monstrueuse et 
eriminelle qui révolte et bouleverse le cœur de nos 
conciloyens (Applaudissements) et inspire une horreur 
indicible, invincible à tout leur être 

Diminuons les distances qui séparent l'employé 
l'employeur, oui. Intéressons le travail au capital, ma 
rions même cés deux forces, oui ! sources de la grandi 
partie de nos richesse Soulageons par tous les 
ns en notre pouvoir par des lois généreuses, lès 
rances, la misère de nos semblables, les malheu- 
reux, déshérilés de la fortune et de la nature, encor: 
jui ! Elevons même des barrières légales et infranchis- 
sables à la guerre et aux appétils insaliables et arbi- 
{vaires des conquérants, toujours oui! Mais restons 
les enfants dévoués de la France comme nos pères | 
sont restés à l'époque ‘héroïque de 1192, époque où 
sous les merveilleuses couleurs républicaines, Ces 
glorieux prolétaires couraient à la irontière pour re- 
pousser victorieusement l'Europe coalisée, l'Europs 
envahissante, aux accents du Chant du départ, aux ac- 
cents magnifiques de la Marseillaise et aux cris dé: 


























Vive la palrie intangible ! 
indivi e ! (Applaudissements. 
Citoyens de l'Est, nous aimons 
S la patrie, nous adoronis | 
plaudissements.) 
Le temps pre 
nos amis de l'E 
et 
mn 








ous chéris- 


ue. (Vifs ap- 









sse, je termine 
t, Vous Ôôtes 
vous adresse leur 
dévoué 


citoyens ; au nom dé 
s bienvenus parmi nous 
ilut fraternel et affectueuse- 
(Applaudissements prolong 

















M. LE PRÉSIDENT, — L'ordre du jour appelle la no 
nalion du Bureau de la séance, Il « toujours d'us 
de choisir, pour constituer le Bureau de la 1° séance, 
le Bureau du Comité exécutif, (Oui ! Oui ! 

Nous vous demandons, vous conservez ce Lure 





de lui adjoindre un vice-pre 
tement un bon citoyen, un bon Francais un bon répu- 
blicain connu de toutes les populations, pour 
palriolique qu'il a montré aux heures d'épreuve, 
pour les services qu'il a rendus à la cause de la Répu- 
blique : c'est le citoyen Sauce, président d'honneur dé 
la Fédération de: Meurthe-et- Moselle, (Applaudiss 


ments.) Nous vous demandons de nous faire l'honneur 
} de nous l'associer dans lé 


lent. 11 y a dans ce dépar- 





bureau de cette séance 
(Applaudissements et acclamations. 

Le Bureau est ainsi constitut 
Président : M. Came PErcerTax, dépule ies Bouches-du 








présidents : MM. Bior 
Haute-Marne ; Louis Br ANC, Sénaleun 
RAT, député des Py rénées- Orientales : 

la Seine; Derprx H, sénateur de 1! ne 
teur du a MICHEL, dé 
RenouLT, c léputé de la Haute né ; Général 
Ministre de la Guerre : FERDNAND Car 


D'-Deterne, délégué du N »'d ; 
la Seine: G. 1 délégué ( 
président d'honneur 








sénateur de Ja 
> la ue ; Bour- 
1 lépulé de 
OS, séna 
é des Bouches-du- Rhône ; 















SAUCE 

ot: Moselle, 
Secrétaires :,MM. 

député de l'Aisne: G 





BOUrFANDEAU, député de l'O 





: CECCALD: 
TAUVIN, dépulé de Seinet: -Marne : 
DauMIER, député de e-et-Oise ; Mauvy, député du. Lot : 
Trouix, député d'Oran : ScHmor T, député des Vosges : Bar 
LANGER, délégué de la Seine 3 ARMAND CHARPENTIET 





























la Gironde ; Fagt DE 
GRrivEaup, délégué de la Le 

du Rhôr FRANC, délé 
1é de ouches-du-Rhônc 


le l'Aude ; Evmonp Srrauss, délégué de 














M. CAMILLE PELLETAN, président. — Cilayens, je vc 
remercie de l'honneur.que vous venez de me faire er 
m'appelant à présider cette séance et en me procurant 
lé grand plaisir de répondre à mon éminent ami, le 
général Godart, 

Nous sommes s touchés de l'hospitalité q 
ville de Nancy veut bien accorder au Parti rad 
radical-socialiste. I me semble que nos 
ront cette année une signification toute 8} 
d'abord à cause des luttes difficiles que no 






































soutenues et soutiennent encore contre {| t 
le réaction ; ils ont déjà remporté des victoire ar 
quées de toute la France el ils peuvent 6 
victoires éclatantes dans l'avenir malg qu 
têhecs passagers. Nous sommes heuret a in 
nos amis de l'Est Je salut de tout le parti démi 
que dé France. (Applaudissements. 

Mais notre réunion, tout près de la frontière, à e 

nificalion, elle répond aux incidents ét aux p 
tupations du jour, 

le ne puis, quant à moi, oublier mes souven ‘ 
de 36 ans, quand, correspondant du Rappel, churgé de 
vendre compte des événements de la guer 





débar- 





is à Nancy à l'heure sinistre dont vous x 
venez tou Hélas ! on l'a trop oubliée, je de cra 

bien, cette lugubre histoire. Et moi, qui sens saigner 
#ncore au fond de ma poilrine la plaie de nc € 
Ares, je redoute souvent que la France n'oublie {ror 
11 fant que les peuples se souviennent. (Applaudisse- 
ments.) Hs doivent oublier leurs haines, ne doiv 
jamais oublier leurs malheurs et 1 » gnements 
que ces malheurs comportent. (Nouveaux upplaudi 
ments.) Voilà pourquoi nous ne pourrons jamais 
ragttre ni complaisance ni équivoque en présence 
taute propagande qui aurait pour effet de détruire 
dénerver le force de l'armée française en face des en 
semis qu'elle pourrait rencontrer. (Vifs applaudisse 
TRE ls .) 

































































UNE vor Pas d'équi ] 

LE S 1DEN - Nié Ï ALTO fi JMpromissio 
C'est abs olument L mon ax Nous utero - 
séquences de cetle formule et je ne veux pas entrer 
c président, dans l'examen des questions très 
délicates que r'aurai à débattr Inrme oraleur. Mais 
jai voulu rappeler lout d'abord quand il s'agit 
de la patrie francaise je ne puis oiùr une se 
hésitation, ni comme Tançais, ni, permettez-moi de 
l'ajouter, comme républicain socialiste et libre pén- 
seur, Car je me dernande par aberration de: 





hommes aftachés à Ja caus 
plé, pourraient vouloir laiss 





a cause du pe 


















































uire par les des- 
potisn qui nous entourent ] les libertés popu 
laires dans le monde, (Vi applaudi sements,) 

Mais, le général Godart rappelait tout à l'heure 
avec Clairvoyance, nous nc P iVOns pas oublier non 
Plus que les dangers qui ménacent la se nalio- 
nale ne sont pas lous de ce côté, ils vienn aussi d 

aux milifarisme, et des vices, et des abus qu'on peut 
introduire dans l'organisation de armée. C'est encore 
un enseignement qu'on a peut- être (trop oublié, mais 
que ceux qui ont vu, comme moi, le désastres de 1871 
H'oublieront jamais. (Applaudis Sements.) En 1871, ce 
ne Sont pas des révolles d'extrôm -Sauche contre 
devoir militaire qui nous ont perdus, c'est l'incapa- 
cité des chefs, ce sont les vices d'une organisation Jf- 
viré à des comités re trogrades, (Vi applaudisse- 
ments.) Notre devoir de patriotes, notre devoir de ré- 
publics uns est de faire face, d'un à {outes les éxci- 
talions antipatriotiques et de l'autre à l'exploitation du 
Palriolisme par l'esprit de routine et de dominatior 
Longs applaudisseme ns, 

léls sont les enseign: ments que nc levons 
li dans cette ville de Nancy, Nous sommes 1 ir 
de recevoir son hospitalité. Nous somme heurêu 
aussi de voir — les paroles du général Godart en 
font foi la démocratie nancéienne, comme la démo- 
cr'a de foule Ja Fre nce, rester fidèle à cetle cause des 
réformes Populaires, à cette cause des déshérilk 3, 
qui esb la raison d'être du Parti Yépr blicain, (Applau- 





dissements ; bravos répélés et cris : 


LE PRÉSIDENT, — 11 est dé traditic 
du Parti, d'en voyer un {élégramm 


Vive Pelletan !) 





dans les Congrès 














citoyens Brisson, 
mations.) 


verrons à M. le 









Bourgeois. (Acc 
De même, nous 
























Républi in {té mme de respe il 
thie. (Acclama 
E PRÉSID . — J'ai reçu les excuses mis 
€ Kerguëzec, dIrra d'Etchepare, Honor Leygué, 
Emme Combes, Bersez, de nombr comités de 
Somme, la Vienne. de l'Aude, de la Haute-Garon 
de l'Is ete. du citoyen de Lang nhagen (Meurthe 
et-Mc , ‘du citoyeñn Andre Durand (Lot-et-Garonne), 
jui ne pourra arriver QUE où 





du général And 
(Applaudissement 

L'oräre du \ppelle, 1e rapport sur Îles 
du Bureäu et du Comité exécutif penda 


906-1907, 








RAPPORT présenté par M. Lefranc au nom 
du Bureau du Comité exécutif sur l’exer- 
cice 1906-1907. 

à décembre dernier, M. J.-B, Mo- 


suletin du ?e de 
du Comité éxéeutif, écrivant 





résiden 


rin, Vice 





Lille. dans le but d'imposer au Bu 
responsabilité effeclive et de lui 
permettre aussi d'atcom} lit une besogne plus efficace, 
a décidé que les pouvoirs de ce dernier dureraient, mor 
plus un Wimestre, mais une année entière, c'est-à-diré 
s'exerceraier in Congrès à un autre, 

« 1 a, en outre, aceru considérablement le nomhr'e 
de ses vice-présidents et de 868 # rétaires, ‘ndiquar 
par Jà qu'il attendait d'eux un sérieux travail d'orgar 
sation et de propagande 

« Pénétré de ses nouveaux devoirs, 1 Bureau 
d'abord organ une Permanence qui fonctionne régu- 
lièremment de quatre heures à six heur à notre siège 
social, depuis le commencement de novembre, afin de 
dépouiller la correspondance journalière, d'expédier les 
affaires courantes et de recevoir les membres du Parti 
quiauraient des corriunications à faire au Bureau 
« De pl { 


Le Congrès de 
reau du Comité une 










1 l 























s, estimant que la division du travail est la 





ER 


meilleure méthode pour obtenir de bo 
s'est réparli € Commissions ayant € 
ittributic 1 








1° Commission d'admimsira- 
t sation du parti ; 2° Commission de pro- 
ande et des conférences ; 3° Commission du 1 


4° Commission de électorales ; 5° Com- 








sian des requétes,. 


Ces Commissions n'ont d'autre but que de préparer 
et de faciliter le travail du Bureau, auquel elles font, 











chaque semaine, un rapport sur les affaires dont elles 
ont eu occuper, 
‘ Elles n'ont pas l'intention, hâlons-nous de 
prié ur les droits et les prérogatives des 
rss lu Comité, avec lesquelles il faut bien : 
der de les confondre, les unes et les autres ayant dés 
ättribulions, des responsabilités et des sanctions « 





nature el d'une portée toutes différentes. » 


Cela dit, où plutôt rappelé, examinons aussi briève- 
ent que possible l'œuvre accomplie. 


Administration et organisation 












La première Commi dans son ressort 
toutes affaires dministration et à 
l'orge”.sation générales. Sous la présidence de M. B 
fan eau, elle a r ement travaillé 








La question du secré 
suite de l'a nt dont a'été mi 
M. Tissier, se soil imposée à son examen. Conforné- 
ment à ses propositions, ce service a été réorganis 

Burean 1 gun qu'à se louer du dévouement € 
ictivilé déployés par M. Reynard. Aussi n'a-t-on pas 
nécessaire de procéder à l'élection d'un nouveau 
ire permanent et doit-on souhaiter le maintien 
positions prises pour expédier la besogne quo- 











à première qui. 
lheureusement victime 














hdrenne, sous le contrôle des membres du Bureau qui 
oncourent aux permanences, 
La Commission administrative a considéré qu'il m- 





portait de dénombrer les forces du Parti ou, si l'on 
veut, d'établir une statistique exacte des Fédéralions et 
Comités clfectivement affiliés au Comité exécutif, Des 
renseignements pré: ont été demandés dans ce bnt 
aux groupements précédemment admis et ces vérifica- 
hons minutieuses ont abouti à des constatations fri 








ui 















ifisfaisantes, Chaque adhésion nouvelle donne lieu 
en entendu, à une enquête analogue et nous connais- 
sons ainsi le nombre des militants sur lesquels nous 
pouvons compler dans chaque département. La carte 
du Parti se trouve dressée du même coup et tenue à 
jour. 

L'attention de la Commission administrative s'est 
itivement portée sur une question primordiale 

es pécuniaires du Parti. Elle a songé 

ation d'un insigne ou d'une carte ; mais, sur ct 
point, aucune décision ferme n'a élé prise. En revan- 
che, elle a pensé — et le bureau a admis — que 'es par- 
lementaires adhérents au Parti pourraient prélever sur 
leur indemnité unie contribution annuelle de cent francs: 
La Commission des Finances présentera au Congrès 
une proposition dans ce sens. 
nfin, la Commission, en sus des circulaires, ap- 

elc., a élaboré le projet de programme soumis 
à la ratification du Congrès. 

Ces indications sommaires suffñront à montr 
la première Commission a utilement 2m ploy 
breuses séa S, 













































que 
nom 





Propagande et Conférences 





Le Congrès de Lille avait estimé insuffisante la pro- 
pagande faite jusque-là au moyen des confére, res, 1] 
vait notamment pensé que le Parli étail en droit « 
tenir sur ce point, de la part des parlementairc 
concours plus actif, plus suivi, que par le passé 
dans cetlé intention que le Congrès 

suivant 





ota la résolution 





: Congrès charge le Comité dtif d'inviter les 
S teurs et députés du Parti à bien vouloir accepler 
“ de présider chaqué année -blusieurs réunions et de 

« faire ‘plusieurs conférences. Un rapport sera fait au 
« Congrès de 1907, sur les résultats d 






e ces démarches.” 
Conformément à celle décision, une lettre 

écrite aux Sénateurs et aux dé 

pour leur demander le nombre de conférences qu 

voudraient bien présider où faire pendant l'exercic 

1906-1907 : le Bureau le priait en mêmé temps, dans 

un sentiment de déférence que vous apprécierez {ous, 


d choix 


a été 
putés adhérents au Parti 




















le vouloir bien indiquer les régions de leur 





Cetle consullation nous a fait obtenir d'uliles con- 
cours ; Mais on nous permettra de souhaiter que, l'an- 
née prochaine, un nombre plus considérable encore 
e parlementaires mettent volontiers leur talent et 
e autorité au service du Parti. 

Nous devons adresser nos remerciements les plus 
vifs à ceux d’entre eux qui ont donné, pendant l'exer- 
cice écoulé, une aide précieuse à la propagande radi 
cale. Quelques-uns ont fait de nombreuses conférences 
et ont toujours répondu aux demandes du Comité 
exécutif avec la plus grande bienveillance et avec le 
plus enlier dévouement, Le Parti leur exprime sa pro: 
fonde reconnaissance. 

Citons parmi les sénateurs : MM Goirand, Maxime 
Lecomte, Aubry, Destieux-Junca, Ber Maurcau, 
Brisson, Delpech, Bizot de Fonteny, Louis Blanc. Nous 
devons mentionner fout spécialement MM Delpech et 
Maxime Lecomte qui se sont mis sans réserve à la 
disposition du Comité exécutif. 

>armi les députés, le Parti doit wn légitime tribut de 
gratitude à MM. Abel Bernard, Louis Martin, Jean 
Codet, Pozzi, Massé, de Kerguézec, Magniaudé, Louis 
Dreyfus, Malvy, Ajam, René Renoult, Augé, Abel Lefè- 
vre, Beauquier, Guillermel, Bourral, César lrouin, Pel 
étan, Chaussier, Lalferre, Desplas, Bui son, Henri 
Michel, Ceccaldi, Chauvin, Dalimier, Schmidt, Bouffan- 
eau. Nous remercions particulièrement MM. Ajam, 
Louis Martin, Dalimier, qui, sur notre demande, ont 
fait un nombre considérable de conférences et ont bien 
voulu accepter de représenter officiellement le Parti 
à l'occasion de grandes manifestations : dans l'Orne, la 
Mayenne, Seine-et-Oise, ete. 

Enfin nous devons exprimer toute notre reconnais 
sance aux membres du Parti qui ont bien voulu porter 
la bonne parole en province, au nom du Comilé exécu- 
tif. Un certain nombre d'entre eux ont fait de nom- 
breuses conférences et ont rendu ainsi au Parli des 
érvices très apnréciables : entre autres, MM. Paul 
Virot, lernand Chazot, Charles Cointe, B. Morin, 
Abel Boutin, Gérault-Carion, Paul Caillot, Brécy, Boûr: 
ceret, Fabiani, Henri Maître, Emile Laurent, Nathan 
Larrier, Pierre Dollat, G. Fabius de Champville, René 
Huet, etc. 

Signalons également les services rendus par ‘les 
froupeéments de conférenciers tels que la Ligue de 
propagande républicaine radicale ct radicale-socialiste, 
















































































et la Société des Conférences radicales 
juste hommage à leurs efforts. 

Les conférences ont été faites dans les départ 
suivants Aisne, Ardennes, Aube, Dordogne 
Eure-et-Loir, Indre, Lot, Lot-et-Garonne, MN - 
Loire, Haute-Marne, Mayenne, Nord, Oise, Orne, Pas 
alais, Seine, Seine-et-Marne, Seinc-et-Oise, S 






















































I n'a pu être donné suite à quelques rares demand 
de conférencic (exactement trois), les organisations 
nous int prévenus trop tard, Ace sujet, rappelon 
aux organisateurs qu'ils est indispensable que les d 
mandes soient adressées au Comité cutif moi 
20 jour \ l'avance, surtout lorsque l'on dé > que la 
conférence soit faite par un parlementaire 

La Commission des Conf t réunie chaqur 

iaine. Son président. M. Cha Cointe, a fa 
montre d'un zèle que nous nous devons reconnaitre 

La Commission, pour chaque conf € er 
tourée des renseignements de nalur \ guider et 
documen les conférenciers sur région ‘il 
allaient ireourir. Elle est attachée à faire 
œuvre méthodique et rationnelle, d | 
gffets ne manqueront pas de fair entir dan 
futures élections. 

Bulletin 

En exécution des vœux émis à diverses reprises pat 
Je 1mité exéculif et par les Congri ious nous sûr 
mes éfforcés de concilier le désir de donner au Bull 
fin une périodicité régulière avec le souci louable de 
l'économie. Nous espérons avoir donné sur ce point 
satisfaction à nos adhérents 

J blication du Bulletin est né airement liée à 





ruestion des ressources : l'an prochain nous appor 

tera. espérons-le, des facilités qui nous manquaient 
peu cette année 

Il serait en outre fort désirable que chaque numéro 

ontint un article de bonne propagande oné d'un nor 
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connn, Nous sommes persuadés aue no ne ferons 

pas vainement appel, dans ce but, à nos hommes ; 
politiques et à nos publicistes réputés. Les suiets ne . 








nouent point. La collaboration de personnalité 
Au Bulletin servira efficacement 


er 











Elections 





La Commission électorale, prési avec le plus 
grand dévouement par M. F. Cahen, s'est réunie {ous 
les lundis ; en outre, elle a tenu dans certaines çir 
constances de nombreuses séances extraordinaires 

La Commission a suivi toutes les élections qui ont 
eu lieu pendant l'exercice. Plus de cent élections séna. 
toriales, législatives, cantonales ou municipales ont 
retenu son attention. Pour toutes ces élections, la 
sion s’est entourée des renseignements des 

des élus, des membres du Comité exécutif. 
> un soin sCrupuleux, elle a constitué, pour chaque 






















tion, ‘un dossier dans lequel sont consignés les 
ult de l'enquête à laquelle elle s'est livrée, les 





bservations qui lui ont été fournie les noms de 
candidats, leurs opinions, les nombres des voix obte 
nues 








Dix élections sénatoriales ont eu lieu ; elles portaient 
sur les départements suivants : Basses-Alpes, Arden- 
nes, Calvados, Corrèze, Eure Puy-de-Dôme, Haute 
Saône, Seine, Seine-et-Oise et Somme, Résultats : 6 ra 
dicaux élus, 1 républicain de gauche, 3 réactionnaires 
Nous avons constaté, dans les départements de l'Eure 
et de Seine-et-Oise, une augmentätion appréciable de 
oixX républicaines : conséquence des gains que nous 
avons faits dans les élections cantonales et munioi 
pales précédentes 

H convient de souligner spécialement le sucei épu 
blicain de M. Ranson, dans la Seine : notre Parti a 
remporté là une belle victoire malgré le maintien de 
la candidature d'un sociali unifié 

Des élections législatives ont eu lieu dans les dépar 
tements de l'Hérault (fr circonséription de Montpel 
lier) ; de l'Aisne (ârrondissement de Château-Thierry 
et {re circonscription de Saint-Quentin) : de Maine-et 
Loire (arrondissement de Cholet) : de la Creuse (arron 
dissement de Boussac) ; de la Drôme (Die) ; de la ( 
rèze (Tulle) ; de la Haute-Saône (Gray) et du } 
Dôme ( ire). Ont été élus : 6 radicaux, 1 républi 
cain progressiste, ? ctionnaire 

À propos de l'élection de Montpellier, signalons que 
M. Lerov-Beaulieu, invalidé par la Chambre, à été 
réélu, grâce aux mêmes procédés qui avaient motivé 
Son exclusion contre M. Laurent qui portait vaillan 
ment le drapeau de notre Parti 
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A Cholet, le résullat était prévu ; le réaclionnai ire 
avait toutes chances d'être élu dans celte 
criplion qui est encore presque entièrement inféodée 
au régime monarchiste et au parti clérical. 

Nous avons remporté, à âteau-Thierry, une belle 
victoire avec M. Amédée Couesnon. M. Couesnon, très 
estimé dans le pays, est un excellent républicain. I] a 
battu le candidat réactionnaire avec une grande faci- 
lité. 

A Saint-Quentin, un certain nombre de n amis 
l'ont pu se décider à voter, au second tour de scrutin, 
pour le candidat du parti unifié et M. Hugues, progres 
te, l'a emporté : mais au premier tour, notre can- 
didat, M. Leduc, a gagné un nombre appréciable de 
voix Sur les pr 1 crulins. 




































\ Boussac, I e du regrelté Judet, décédé, 
est revenu à son fils, radical nd pe pal ant. 
\ Die, Tulle, Gray et ë soire, il sissait de rem 





ple icer des déput radicaux élus sénateurs. On connaît 
rves qu'appelle d'El ction de M. Archimbaud à 








s élections cantonales municipales 
partielles ont été fort nombreus s ont donné 
généralement des ivorable 

Mais les élections qui ont alliré le plus vivement 
l'attention des républicains sont les élections munici- 
pales complémentaires de Paris, du 5 mai 1907, et le 
renouvellement cantonal des 8 juillet et 4 août. 

A Päris, des conseillers municipaux étaient à élire 
dans les arrondissements suivant IVe arrondisse- 
ment (quartier Saint-Gervai arrondissement 
(quartier du Jardin des Plante ‘ e- 
ment (quartier Necker) ; XVII ar sement (quar 
tier des Epinettes) ; XVIII arrondissement (quartier 
de la Chapelle) ; XIX* arrond ment (quartier d'Amé- 
rique). Les résultats n'ont pas changé la situation res- 
pective des partis. Ont été élus : 3 radicaux ou rat 
caux-socialist 2 socialistes, 1 nationaliste. 

Une autre élection municipale complémentaire a eu 
lieu, les 21 et 28 juillet, dans J6 quartier Montparnasse 
{XIVe arrondissement), par suite de l'élection de 
M. Ranson comme sénateur dé la Seine, Cette élection 
a donné lieu à des compé titions recrettables. L'un des 
candidats radicaux a été 6 \ une voix de majorité, 
en violant les règles de Ja discipline. 







































:s élections cantonales des 21 juillet et 4 août ont 
été une brillante victoire pour le Parti radical et radi 
cal-socialiste. Plus de deux cents sièges, tant de con 
seillers généraux que de conseillers rondissement 
ont &é conquis sur l'opposition, € sque fous au 
profit de notre Parti. 

Nous avons eu à déplorer l'échec de quelques-uns de 
l ami loute armée combatlante a s pertes, € 
s ceux-là que va notre première pensée. Le 
tout entier remercie ceux qui ont succombé dans Ja 
tlée et qui ont vaillamment porté le HAReRR répu- 
l 1. Nous leur devons un hommage parliculier : le 
Parti leur renouvelle sa confiance, il leur adresse 
l'expression émue de sa sympathie et de son estime 
+ il leur demande de continuer courageusement la 
luite, avec le même dévouement qu'ils ont montré 
dans le passé. Le Parti les assure de son entier 
cours dans les balailles futures et il compte qt 
forts seront prochainement couronnés de succès. 

Nous avons enregistré, d'autre part, un nombre 
considérable de succi pour nos amis ; nous en signa 
leron quelqu 

Dans les Côte 
MM. Armez, 



































du-Nord, les quatre députés radicaux 

Baudet, Le Troadec et de Kerguezec sont 
ine-e{-Oise, MM. Aimond et Dalimier 
députés, conquièrent chacun un siège : M. Gilbert- 
Renaud, président de la Fédération démocratique des 
Vosges, bat le conseiller sortant, nationaliste : le sym- 
ges député des Vosges, M. Mathis, enlève le siège 
de Vittel au conseiller sortant nakiona M. Méline 
n'a pas osé se représenter et un radical est élu à sa 
pl ice ; en Meurthe-ct-Moselle, M. Chapuis, député, bat 
également le réactionnaire sortant M. Haudos et 
M. Gaillemain, dans la Marne, gagnent deux sièges à 
la République ; M. Murat, dans l'Ardèche, conquiert le 
canton de Valgorge : MM. Cocula, sénateur du Lot, 
Delpech, sénateur de l'Ariège, sont brillamment réélus 
malgré une campagne furieuse def réaction-M. Crow 
et, maire de Nimes, est élu à xine très forte”majorité 
d le canton ne Mfle docteur Dupetk rem 
place, ‘Que le 4 canton de Bordeaux. & progrésäiste 
sortant ; Dumoncel! mairexd'Octevillé, est éMeqhns 
le canton “oc teville-Cherboürg 4 M. Jamie est élu à 
Rochefort-sur-Mer ; dans lal H: lute-Loire, M AXrpuy, 
sénateur, conseiller sortant, N/reculé dévant Mn°% 
probable’ et les ré publicains gagnent plusieur 

















































































Téls sont rapidement esquissés les résultats électo- 
raux de l’année ; ils attestent les progrès très sensi- 
bles du Parti radical et radical-socialiste. Les élections 
iunicipales de. 1908 se présentent dès maintenant 
sous les meilleurs auspi 














Les Requêtes 





Une mission particulièrement dé ic ale incombait à la 
Commission des requêtes : son président et son vice- 
président, MM. J.-B. Morin et G. Fabius de Champ- 
ville, lui ont donné tout leur dévouement. Dans son 
article sur l'organisation du Bureau, J.-B. Morin avait 
indiqué en quelques lignes très nettes la tâche de celte 
commission : « Il est du devoir d'un grand parti répu- 
« blicain comme le nôtre, disait-il, de défendre le 
« de ne plus permetire qu'ils soient sacrifié omme 

ils l'ont presque toujours été jusqu'ici, aux intrigues 
«et aux menées de la réaction et du cl 
N'est-il pas honteux, scandaleux, démorali 
« constater que Ja République, après trente-six anné 
« d'e ènce, n'appartient s encore aux républi 
cains !.. Nous avons pour devoir de défendre les 
droits légitimes ou méconnus, de nous opposer à 
“tout ce qui est injuste ou contraire aux intérêt 
«w Ja République, mais non de faire obtenir aux milli 
« et aux milliers de candidats aux divers emplois dont 
«le nombre grossit tous les jours, les faveurs . du 

Gouvernement, C'est pourquoi nous ne pouvons don- 
« ner suite aux requêtes individuelles, ayant un carac 
« tère privé... Nous ne pouvons accorder notre appui 
« qu'à celles qui nous parviendront par l'intermédiaire 

des fédérations et des comilés adhérents à notre 

Parti dont recommandation sera pour nous la 

meilleure ‘re des garant 













































Ck 
per 


tanimée de ce sentiment de justice et dans cette 
€e de prudence que la Commission s'est mise à 
st réunie chaque semaine et s'est 
mposé un travail considérable, 

Plus de trois cents requêtes, dont un certain nombre 
ont dù être écartées cause de leur caractère Î 
tement personnel, on! été adressées au Comité exécu 
Pour chacune de ces requêtes, la Commission € 
Bureau se sont entourés de toutes les garantic 
pensahles ; des enquêtes minutieuses ont été failes, 






l'œuvre, Elle 























vies de nombreuses démarches pour lesquelles les 
membres du Bureau se sont mullipliés. Ces démarcl 
n'ont pas toutes abouti, et cela se conçoit ; mais salis- 
a été souvent obtenue. En travaillant à accroi- 
torité du Comité exéculif, nous gmenterons 


influence, 








Les Séances du Comité exécutif 


Le Comilé exéculif s'est réuni en séance plénière 
lu dans le 


chaque mois au moins une fois. Vou 
« Bulletin » le compte-rendu de ses 
feror ous que rappeler | 








mt été fraitées : républicar 
ction de l'emploi du blanc 1 ipplication de 
loi de Séparation ; repos hebdomadaire : impôt sur 
e revenu ; associalions de fonctionr € tactique 
torale ; crise viticole, etc. 





sance exlraordi- 





11 mai, le Comité a adopté, er 














naire, un projet de programme du Parti présenté par 
le Bureau. En discutant ce projet, qui est soumis à 
volre examen, vous vous pénélrerez de l'idée que 
l'unité de programme, et d'un programme qui ne laisse 
place à aucune équivoque, est la e d'action indis- 
pensable d'un parti ; c'est notre programme qui fera 


notre force et qui devra nous donner la vicloire dans 
les prochaines bataill 





Une des principales réformes qui figurent dans ce 
programme celle de l'impôt. Elle a préoccupé à juste 
titre le Comité exécutif el nous devons remercier notre 
résident d'avoir bien voulu, par la brochure très corn- 
plète que vous connaissez, nous permettre de faire une 
large propagande en faveur de l'éfablissement d'un 
mpôt sur le revenu. 








écessairement, dans chacune de ses séances, le 
Comité exécutif s'est entretenu de la situation politique 
J1 l'a fait avec la plus grande largeur d'esprit et Je 
graves questions qui agilaient l'opinion y ont été trai- 
tées avec ampleur. 

Sur plusieurs de ces questions le Congrès est appelé 
À formuler le sentiment définitif du Parti. résolu- 
tions, notamment en ce qui concerne la lactique élec- 
lürale, sont attendues avec impatience par le pays 
lout entier. Elles auront loute Ja netteté désirable. 
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Le Parti radical et radical-socialiste se doit à lui 
me de montrer qu'il est digne du pouvoir et de la 
confiance de la nation. 











\ animilé, le rapport de M. Lefranc est adopt 
M. SAUCE ren le Congrès de l'honneur qu'il lui 
a f mn l'appelant à la vice-présidence de cette Séanc 


M. DALIMIER, député, rapporteur de la Commission à 
érificalion des pouvoirs. La Commission véri 
fication des pouvoirs n'a reçu de qu'en 
ce qui concerne quelques mandat 
Paris, à l'A 





\ppar 


aux département 

































tenant au Gard, gérie, 
de la Charente et de la Loire, Elle vou en 
conséquence, de valider les pouvoirs des de 
tous les autres départements pour lesquels 1 
contestation. (Adoplé.) 

Lao discussion des mandals contestès est renvoyée & 
demain 

Fixation de l’ordre du jour 

LE. PRÉSIDENT Si je puis donner ianin 
crois, de votre Bureau, je vous proposerai de disc 
d'abord mais je crois qu'il n'y aura guère de discu 
sior le programme du Part Au dernier Congrès, 
vous avez chargé le Comité exécutif de pr irer uit 
projet de programme. Je puis en parler d'une manièr 
d'autant plus détachée que suis de ceux qui 
fait des objections, Mais une grosse majorité 
cidé de charger le Comité de préparer le projet 
prograrnmn Nous l'avons-préparé € nous eéfforcé 
de réproduire que articles qui, pour de vér 





tables radicaux-socialistes, ne peuvent donner lic 








aucune discussion, el nous avons pris le irticles 
adoptés dans tous les précédents Congrès, Nous pour 
rions donc mettre la discussion du prog en tête 





de Vordre du jou 





M: Cu, Dumont, député. —Tl ne pe avoir aucune 
surprise, puisque les articles du pro 
nus de tous. Pour ne pas perdre de temps, nous pour 
rions aborder dès aujourdhui la discussion de 

programme de facon à débattre demain à la séance da 
l'après-midi la très grave question qui nons préoccupe 
tous. Nous gagnerons ainsi du temps en statuant dès 




















( \ince sur les questions de détail qui peuvent 
52 poser à l'occasion des articles du programme 









'RÉSIDENT. L'observation de M. Charles Du- 

1 est appuyée par de fortes raisons et je n’y vois 
iucuné objection. Après la séance plénière, les mem- 
es du Congrès se réuniront en commissions d'études: 





est seulement quand les commissions ont procédé à 
1 ‘avaux que le Congrès peut délibérer utilement. 

: cependant une de ces commissions, celle du pro- 
amme et de la déclaration du Parti, que vous allez 
0 à nommer. 
iprès des observalions de MM. Charles Dumont, 
Ferdinand Brisson, Magniaudé et J.-B. Morin, l'ordre 
uw jour est ainsi fité : vérification des mandals « 
tés ; discussion du programme ; tactique du Parti ; 
rmes électorales et mode de scrulin 

















) 
M. CHapuis, député. — Je voudrais que le Congrès 
int la question de l'augmentation de l’indem- 
té parlementaire. Je suis de ceux qui ont pris l'ini- 
ve de cette proposition devant le Bureau de Ja 
Chambre des députés, et c'est pourquoi je voudrais qué 
re Parti en fût saisi. Dans notre département, la 
unpagne électorale a été menée contre nos amis rt 
ains sur cette question de l'augmentation de l'in- 








inité parlementaire. Un de nos collègu | pro- 
oncé contre le relèvement de l'indemnité parlemen 
re et a même, je crois, promis d'en demander Ja 
ppression. I faut que le Parti républicain radical 


prononce définitivement ; il faut qu'il ait le courage 

proclamer que, si l'on a augmenté l'indemnité par- 
ementaire, c'est pour assurer l'indépendance des re- 
sentants du peuple. 
e demande donc que celle question soit mise à l'or- 
re du jour et jointe soit à la discussion du pro- 
mme, soit à la discussion de la réforme électorale. 
Applaudissements.) 








E PRÉSIDENT, — Je suis de ceux qui ont soutenu 
dans la presse la mesure qui nous altire de si véhé- 
( attaques. Le Congrès décidera s'il entend met- 







stion an ordre du jour, mais je lui de- 
ne pas la mettre en tête de cet ordre du 





M; CHapris. — Je ne le demande pas 












































LE PRESIDENT, — Nous venons dé r un ordre di 
jour qui remplira et au delà la séance de demair 
nous devons discuter la question du r ement de 
l'indemnité parlementaire, ce doi re, me semble-tl 
à la suite des graves questions qui présentent un x 

intérêt pour le pays. Ne l'oublions pas, si on a tan 
attaqué l'augmentation de l'indemnité parlementaire 
c'est surtout parce qu'elle a été votée avant qu'on se 
it occupé des intérêts des contribuables, (Très b 
Très bien 


























Je vous propose donc de mettre celle questi 
suite de discussion sur la réforme électorale 

M. Cmapuis. — Je n'ai nullement et ntion d 
demander que la question fût mise er l'ordre 

1 jour. Je considère, et c'est tout ce j'ai entend 
déclarer, qu'en raison de la campag menée par | 
réactionnaires et part quelques républicain nou 
avons le devoir de résoudre ici cel qu ) \sser 


liment,) 


M. Masxg, — Le Cor 
idre félicitation 
Parti, ainsi qu'au prés 





d 
aux éminents 
ident de la Ré 

























pas voté une adresse de félicit xù em 
radical et radical-socialiste 

UN péLÉGUÉ. — I] n'a pas à le fan 

M. MANNE. — Il faudra le dire. Le gouvernement'e 
assuré une belle victoire républicair iux dernières 
élections, Nous devons avoir à cœur de lui témoigne 
notre sympathie et je dépose uné proposition en « 

E PRÉSIDENT, Il est dans nos tradilions de ne pa 


nous mêler des questions ministérielles. L'auteur de le 
proposition ne comprend-il pas combien nous aurions 
un rôle faux et équivoque si la proposition était re 
poussée pour des motifs tout à fait étrangers à l'opi 
nion qu'on peut avoir du gouvernement ? Dans tous 
les cas, la proposition ne peut étre, pour le momer 
que renvoyée à la Commission. (Assentiment. 


M. Ricuanp (de Chalon-sur-Saône). — On a demandé 
‘à mis: l’ordre du jour de la question du relèvement 
ue l'indernnilé parlementaire. Je partage l'opinion de 
notre collègue et, pour le bon « 






as débats, je 
os débats, j 











demande que la question soit l'objet d'une proposit 
particulière et renvoyée à Texa 
qui fera un rapport. 





M. CHAPUIS. — Je n'ai pas demandé autre chose, J 
demande que le Congrès se saisisse de la 





estior 
‘ | la solulionne dan nlérêt de Ja dignité du Par 
ent, de la liberté de la 





ribune et des représentants 











du pays. (Assentiment. 

Le Congrès décide de tenir séance demain matin « 
10 res pour la vérificulion dé pouvoirs conteslés,) 
M. HUBBARD. Je dépose I positio nt 

dernande le renvoi aux com û pétentes po 


\pport 


1° Let 





ngrès invite les pouvo 


à appli- 








quer int lement la loi d éparati i86£ 

de l'Elal en opérant par décret o at 1 gislativ: 
remise à la libre disposition des département il 

communes et de PElat, des édit il 

qui n'ont pas élé réclamés par les associalti 


les. (Très bien ! Très bien 
2 Le Congrès invite le ( 
réunion d'un Congrès international des part 
s'inspirent, parmi les autres peuples, dés mêmes 
pes qué le Parti radical et radical-socialiste franc 
in de développer la politique l 
iternationale. (Mouvements divers 








Le Congrès, afin d'affirmer, W emps que 
levoir impéralif de tout citoyer à Républiqt 
ve l'Indépendance nationale, sa ferme volonté d 
maintenir l'entente et la cohésion de {ou républ] 
s de gauche, décide que le Parti prend le titre 4 
Parli radical, radical-socialist t socialiste. (Vive 
prolestalions.) 

M. HENRY BÉRENGER. C'est ur ssident q 
parle ainsi ! 


M. Hugparp. — Nous disculérons 


M. HENRY BÉRENGER. — Oui, vous à rahi les 
publicains ; vous avez sayé de briser le bloe, d'at 
cord avec les nalionalistes ot les cléricaux 
aviez triomphé, la séparation n'aurait pas € 
bien à vous à venir faire de la surench 
Plaudissements.) 
























ons pas 5 





tite. Nous 


es anciens 


\pplaudi 








La 

ni de la Con 
dh Parti 
br tte 

l'a: lc n 

Sur la prop( 

dé que la Co 











ét, Henri 
Strauss, 
Schmidt, 1 





ne puis laisser @ 











1. Hubbard 1 rapiden ses. p 
t qu s dépose, car nous n'e 
hacun tenait à lire les va ou } 
EXGI Je répèle q 
riomphé, la séparation ne st 
pouvons {oltrer que, dans nos 
siden prétendent nous faire 1 
par 1 eu du bruit 
i Ï dre du jour 
J ole ét je cor 
ri € \ssez ! 
] ai donné la parol 
o 1s et non pour les lire 
bunc 
Ua nt déposés par leu 








sion du programme et de la 
déclaration du Parti 
I 1 jour appt 
il gramme et « « 
Deux « e posent : Combi 
mmission complera-t-elle 
née ? 
tion de M. J.-B. Morin, lé Congri 
imission sera composée de 15 parlent 
pi nlaires. 
Bureau, Ms Debierre propose 
Pe in, Delpech, Ranson, Het 


balimier, Corneau, Buisson, Lou 

Cruppi, Debierre, Maurice 

Lafferre, Grillon, 
rceret,, Bizot de Fonteny, 
Chazot, Dubief, ( 





































































qui concerne M. 






































Sancerm( 


Vendredi matin, 41 Octobre 
nec l 1e heures, la pré- 

: de M général Godart 

a tituc 

‘h 

È Président : M { 

\'ice-présider I E lé ié des Landes 

| BERT DALIVI épu Seine-el-Oise ; FERNAND Micu 

Î de &-d'Or :; Ci € ué des Arden, 

| RÉRT-PEYI élé dé ite-Loire 

| SP : MM. Révizcer, délégué de la Durni 

les Alpes-Maritimes : BERGEON, des Bou 

{E Rhône ; Miau, délégué des Pyrénées-Orienfales 

Le président donne la parole au rapporteur de la 
Î I PI 
ommission de vérification des pouvoirs. 

| Vérification des pouvoirs 

| Délégation de M, Sancerme 

1 : 

f AI. DALNUER, dépu rapporteur. Une proteslalion 
a cf délégation donnée par un comité 
Yadical-socialiste de Nimes M. le docteur Auquier 

| nais M. docle Auquiér ayant demandé à être 

| ntendu, je prop au Congrès de réserver la queés- 

on. 

| ; 

! UN CONGRESSISTE, On a annoncé hier qu'il y 

fl rait.ce malin à d irés une séance consacrée à la 

l validation des pouvoi Si les proteslataires ou les in- 
éressés sont absen it pis pour eux ; nous n'avons 

| qu'à. discuter, 

| M. DALIMIER Puisque nous avons d'autres proles- 

Î ations à examiner, nous pouvons commencer par cell 

















chef du 1 
élections !k 
liste à her 
déployer Ja 






























































5 ne SRE 
L protées été dirigée au n de la Fé 
à rat dicale ale-Socialiste du départemen 
1 ( ontre Ja présence au Congrës de M 
1 5 lacteur en chef du Journal L'Averi. 
loyens, qi'il Y a deux fac 
{ TES. On peut être délégué par 
une organisaliôn adhérente au Parti, ët d'autre par 
un directeur Journal ou un élu veut se délégüer Jui- 
meme, 11 Suffit qu'il donfe SOn tühésion au Congrès 

C'est dans Conditions que vitoyen Sancofme 

nvoyé Iui-mô 1dhéSian 19 Congre 

Je vai j poser les griefs dirigés. conti 1i 

la Fédératio adicale et radicale socialiste « 

rente & si bref que Possible pour hâter 

le mome Jen Sancerme pourra veni - 
pliquer 

Dans 1e nent de la Charente, notre Pari a 
ine organi qu L adhérente depuis plusieurs 
annees, C'est la Fédéralion radicale et radicale-Socia- 
iste de la Cliarent ur laquelle il ne peut êlre son 
lèvé aucun 5} onlestation, 11 me suffira 
lire au Congres Parmi les présidents d'honn: 
de cette Fédé figurent le citoyen Br on, Séha- 
‘eur de Ja [Mi n'a cessé de lutter touté s: 
vie dan “parlement dans l'intérêt de notre Par 
le sénateur e citoyen J rtôn, conséiller 
Senéral dépuis 4 TES longues années, et Je ft er 
l'élineau, 

Voilà pat qnent une Organisation para ter t 
léfinie, qui 1 Pas Un grotipernent de hasard cn ! 
ITCONSahée, qui “du puis de très longues anhées 22 
\dhérente au Pardi, o1 qui a à sa tête les thofs ï 
rés de la démocratie de ce départernent. 

IH a été très difin ile, citoyens, dans lé départ j 
à Charente, où les parlis Sont frès divis de 

dre drapcau du Parti radical et radiea ia 
liste. Dans {elle "eonscription, où on se troutnif én 
face de Déro 1eGé, les radicaux et lés radicaux- t- 
listes votaient Olontiers contre Jui pour un réput 
Gain plus ? 


INOueTÉ que nous, mais Qui devait battre 
"ar li nationaliste. Pourtant, aux dernières 
SUUVÉS, 16 Parti radical ct radiéal-socin- 
is que Mmomént était Yenu pour 
drapeau et d'avoir partoi 








hi € 


Téement s 





les 



















citoyen félin 























candidats. 1 
Fédération radicale el radicale-80 ” 
rente pour porter le drapeau de notre Parti 
que soit sa personnalité, quels que soient les gr 
M. un tel ou un tel peut avoir c ntre lui, il 
pas moins vrai qu'il a été aux tions législative 
dernières le candidat de la Fédération départeme 
tale, le candidat du Comité exécutif, le porte-drapeutu 
[ 


de notre Parti tout entier. 
J1 nous faut examiner maintenant quelle a 
ard de la Fédération départementale d 





égard, à l'ég 
Parti, l'attitude du journal l'Avenir de la Charente, 
Op 





1 Congrès, et di 


qui demande à être repré 
rédacteur en chef demande à er parmi nous. 

Je dirai très volonticrs, M. Sancerme, que je li 
conteste en aucune façon, qu'il n'ést peut-être pas Co! 
testable que votre journal n'ail mené dans le départe 
ment de la Charente la bataille au profit d'un certai 
nombre de républicains. Mais il ne s'agit pas Pt 
Congrès de savoir 


les journaux qui ont la 
tion de se faire représenter ICI sont des journaux 
blicain 


ñ s'agit dé savoir Si, dans les déparlem 
où ils combattent, ils combattent pour le Parti et s 
appartiennent au Parti radical et radica 





enté 




















cial 





M. SAnceRME. — Toute la question est là. 


M. DALIMIER. — Que vous juttiéz pour des candida 


de l'Alliance républicaine démocratique, que vous Jul 
{s socialistes unifiés Où 11 dépen- 











tiez pour des candida 
dants, vous pourrez toujours mt dire : « Je mène 
sartement la bataille républicaine. » Mais 


dans le dé 
question n 
défendez les candic 
tique de la Fédé 
traire, comme je V 
d'attaquer et les hommes 
dical. 

Je n'ai p 


pas là. La question est de savoir [ou 
s du Parti, si vous faites la 
tion départementale, où Si, au © 
js vous le prouver, Vous NE CES è 
et la politique du Par! 





| 
)0 











l'intention, citoyens, de vous lire u 

nde quantilé d'articles. Je vais simplement vous € 
lire quelques-uns. Ce n'est certainement pas le citoy 
Sancerme qui voudra prétendre qu'il soutient un poli- 
tique dans un article et une autre politique dans 
autre article. Nous sommes d'accord pour rendre hom- 
mage à la ligne de conduite invariable qu'il suit dans 
ce département. 




































18 1 l'heure. que nous avio 
iXx dernières élec latives, contre M. Dér 
ède et contre M. ac, un candidat qui s'appelait le 
itoyen Félineau. Voici en quels termes M. Sance 

{ ins SOn journal), l'homme qui a été désigné tout 
s, je le répète, par la Fédération départeme 
> Comité exécutif du Parti, pour défendre 
ns le département de Ja Charente. 















M. SANCERME, — Cét arilicle date d'une année après 
élection. J'ai défendu M. Télineau quand il était can- 





M. DALIMIER Le journal est du 4 août 1907. A 
celle époque, M. Félineau, s'il n'est plus candidat, 
oujours président d'honneur de la Fédéralion radicale 
el radicale-socialiste du département de la Charente. 
el par conséquent toujours un des chefs du Parti radi- 


cal dans le département ‘de la Charente. 





M. SANCERME Pardon. Il est devénu juge dans 


pays où a élé candidat, 





NI. DALIMIER. est point parce qu'on est juge 

on rest pas radical-socialiste. 1 n'y en a pas beau 
coup, je vous Paccorde ; maïs, pour une fois qu'il Y 

in, il faut nous en féliciter. (On rit.) 

Si on avait pris tous les radicaux-socialistes battus 
pour ‘en faire des magistrats, je vous jure qui 

en plamdrais pa 








in 





ice que NI. Sancermie écrit de notre ancien éan- 








didat, toujours président d'honneur de notre Fédé» 
10n, ot actuellement juge 
Cet avocal de centième ordre, au lien de roe- 
qu'il doil occuper un rang élevé dans les fruits 
M. SANCERME. Pardon, ‘ciloyen rapporte vous 
devez vous tromper, Il s'agit ici du citoyen Bizardél. 
M. DaAcIMIER C'est vrai, cel article vise M. Pizar- 





del, président effectif de 





Fédération, et qui est le 
Emile Combes. Vous vovez 


que toute la Fédération y passe, 





prapre mevr lu citoyen 


" 
M: /SANGERNE. C'est une erreur. 


M. Datmfier. — 1] s'agit ici de M. Bizardel. président 
actif de la Fédération. 











































3 
20 — 





tout l'artic 





- Si vous le voulez. 


Jecture de l'arlicle jusqu'aux mo 


c'est la Fédé 





ajoute : « Le Syndicat », 
nentale radicale et radicale-socialts 
x Comité exécutif. 
icerne le citoyen Bizardel. C n' 





d'aller plus loin. 


Pardon, toute la raison de l'arlic 




















continuersa lecture : « ss... SUT CI 
el je vais metlre mes bottes 
a justification de l'arl On rit. 
Voir 1 euse Assez ! C'est trop long ! 
M. SAN Finissez la lecture. La fin ju li 
tout le re 
M. Da Sancerme, permeltez-m0 de wous 
dire que, 4 q ait à la fin de votre article 1 
ne saural st votre prétention de venir aujout 
d'hui goer dans un COn£res; parmi des radicaux € 
des radicau) socialistes que vous avez traités  d 
bande, vndicat. avec ces termes méprisan! don 
quant on nou 


it à notre égard autrefoi 


ndicat de l'étranger ». 
sntion de venir siéger 





on s6 8 


vppelait « le Cela ne saurait 


parmi des 


























justifier volt 
gens que vous 4 traités dé « mufles » el qui Sol 
dans le département di la Charente les représentan 
les plus qual fiés de notre Parti. ( Applaudisse ments.) 

S'il était élablt que le citoyen Brisson et ceux qu 
marchent dert lui trahissent Ja République dans | 
départem { \ Charente, il n'y aurait qu'une chose 

il faudrait qu'il 86 trouve jà-bas un républicait 

pour Jes dénoncer à la Commission de discipline da 
Parti, qui exclurail do Parti la Fédération départe 
mentale. Mais, tant que cé citoyens ne seront Pa 
exclus, les ferons respecter. Vifs applaudisse- 
ments.) 

J'ai fait passer 1 président eltectit avant le pres 
dent Voici mamtenant cé qui concern 

je n'ai pas la date de l'article. 


eau. 























ee 
Re 

M. SANCERME I est du 15 ja 1907 

M. Damien Vous vous rappelez la situation d 
citoyen Félineau, qui a été candidat du Part 

Le rapporteur donne lecture d'un article de M, San- 
cerme contre M. Félineau.) 

Reprocher à un candidat de notre Parti de voulo 
battre un candidat nalionaliste esl une altitude vrai 

bizarre. C'est un reproche que je m'étonne de 
trouver sous la plume d'un délégué qui a la préten- 
tion de venir siéger au Congrès radical et radical- 
socialiste ! 

Giloyens.' je ne veux pas vous infliger d'autres le 
tures. Le temps du Congrès est précieux ous avons 
d'autres questions beaucoup plus importantes à ét 
dier 

‘Je me résume. M. Sancerme’a le droit de faire la 


politique qu'il veut dans son journal. Nous, nous avons 
l8 droit de défendre nos Fédérations départementales 
Vous seriez unanimes, citoyens, vous qui représente 
ici tous les départements de la France, à nous deman- 
‘er de ne pas admettre parmi vous pour délibérer 
ce Congrès ceux qui combattraient les présidents 
d'honneur, les présidents effectifs et les candidats de 
nos Fédérations départementales, (Applaudissements! 

En vous demandant de ne pas valider les pouvoirs 
de M, Sancerme, € vous tous que nous défendons 
Vous saurez vous défendre avec nous. (Applaudisse- 
ments.) 

















La parole est donnée à M. Sancerme.) 


M. SANCERME Citoyens, j'ai déposé sur le bureau 
l'tuiendement suivant aux conclusions du rapporteur, 
que vient de lire le citoyen Dalimier 

« Le Congrès, considérant qu'il n'a pas à prendre 
parti dans des querelles personnelles, que l'adhésion 
du citoyen Sancerme est conforme au règlement, qu'il 
n'a pas varié depuis le Congrès de Lille, où il a été 
accepté à l'unanimité, malgré l'opposition de ses ad- 
versuires, passe à l'ordre du jour. » E 

Citoyens, si j'étais seulement coupable de la dixièm 
parlie des fails, qu'avec toute son éloquence, le dis 
lingué député de Seine-et-Oise vient de vous exposer, 
jé n'aurais jamais eu l'audace de monter à la tribune 

J'ai la prétention de défendre dans le département 













































é Charente les principes qui inspirent le Parti ra 
al et radical-socialiste. Ce qu'on vous apporte ici, 
oyens, c'est une qt lle personnelle. Ce n'est pas 
10i qui l'ai soulevée 
que us Je rappelait le citoyen Dalimier, 
sque j'arrivai et Charente, le combat était entre les 
ctionnaire les républicains. La bataille était en- 
re M. Mulac, opportunis qui avait été dissident 
M. Félineau, candidat de la l'édération radicale, 


Paul Déroulède. J'ai dans l'arrondissement de Ruflec 
défendu le candidat du bloc, le seul candidat républi- 
ù la grande joie de le voir réussir 




















ain, et jt 1 à 
l'ai défendu lement à Angoulème la candidature 
du citoyen Félineau, parce que } estimais que, quel 
que fût le danger d'une candidature, entre celle de Pé- 
oulède et celle du candidat de la concentration de 
demain, il était nécessaire que Je Parti radical infl 
goût une bonne leçon aux dissidents qui ont failli faire 
échouer toutes les lois proposées par le ministère Com 
Jusque-lù, il nY aucune équivoque. Personne, 
ie crois, ne peut contester l'attitude que j'ai observée. 





La balaile terminée, je vins à Angoulème ; Ja Cha- 
rente n'avait séduit. Je désirais Y rester. J'éntrai er 
sourparlers pour acquérir le pelit journal l'Avenir de 
a Charente, qui avail à ce moment-là une centaine 
L qui tirait à cinq où six cents ; c'était in 


l'aboninés 














sigmifiant. J'allai trouver les dirigeants de la Fédéra- 
jon ét je leur dis : « Citoyens, vou n'avez pas de 
ournal. Vous avez vu la campagne que j'ai faite à 
Pulfec, celle que je viens de faire à Cognac contre li 
candidat de la réaction. » En effet, à la suite du décès 
de Cunco d'Ornano, j'avais élé à Cognac opposer un 


andidature radicale à celle de M. James Heénnessy 

Mais nous nous sommes heurtés à l'immense fortune 
du cnididat de la réaction. Nous avons été battus, 
sommes bien défendus. 

de Lille, Quelle ne fut pas ina 
stupeur de voir au sein de la Commission de véri- 
fication des pouvoirs, dont le sort m'avait fait membre 
ainsi que mon adversaire d'aujourd'hui, se dresser le 
citoyen Félineau ponr demander mon exclusion ! 
Quelle était Ia raison de cette demande? NH y a 
des témoins ici qui peuvent se le rappeler. 11 y avait 
à cette séance les citoyens Bourceret, Dalimier, Béren- 





mais nous nous 
J'arrivai au Congré 






































































ger, qu'uñe étrange coïncidence a réunis encore cétte 
année, par là même Voie, dans la métiie Comrnission. 
IIS peuvént dire ce qui s'est passé à Lille : jé me suis 
endu au grand jour, face à lace avec nioh advyèr- 

















s a-{-il pu m'adresser ? Il vous 4 dit 
\ppartenait à un opportuniste, et que 














par onséquent il ne pouvait pas faire une politique 
adicale. J'ai répondu à cette accusation, ét vous avez 
1 trouver ra réponse suffisante, puisque Je Congrès 
ma admis à l'unanimité, J'ai déclaré qu'il n'y avait 
as un opporluniste dans mon journäl, q'il ne 
Sy trouvait absolument.que des radicaux. 

Après le Congrès de Lille, je suis rentré Angow- 
lème. J'avais demandé, au sein de la Commission. que 
tout fût oublié et qu'on se donnât le baiser La 
tourélté, et qu'on se serrât les uns contre les 
autres pour livrer balaillé à l'adversaire comnmitih. 





avais dit : je dirige un journal radical, je fais la poli- 
fique du Parti radical ; unissons-nous pour faire celle 











politique d'uñ commun accord. 

Or, citoyens, quand je Suis rentré à Angouléme, 
ai € accueilli par des injures dans certains jour- 
aux. Mais or à fait pis. On m'a volé la liste de mes 
bonne jé lé prouverai, citoyens, car cette affaire 
est pas términée : et, avec cette listé, avec ces bañ- 
les volées, on a envoyé à tous les abonnés du journal 
ne feuille qui s'imprime à Bordeaux, un journal illus- 
ré qui s'appelle Le Martinet et dans lequel, hebdoma- 





lairement, depuis le Mois de novembre, je suis traité de 
calotin, dé bandit, de misérable et je ne dis pas tout ! 
On rit 

Quéls éläiént les gens qui m'attaquaient ainsi ? 
Quels étaient inspiralteurs de ce journal ? Ils s'en 
vañtaiènt hautement, ciloyéns, c'étaient ceux que j'ai 
nornmés, c'étaient les gens que j'attaque lorsque je 
parle du Syndicat. Car il ne faut pas vous ÿ trémper ; 
eux que j'ai attaqués ne sont ni le sénateur Brisson, 
ni le sénateur Blanchier, qui sont mes am qui ont 
issisté à mon Mariage. 











M. BuROT. — Je protesté, 
M 
iron 
ette a 





SANCERME, — Vous pouvez protester, Nots eriten- 
les personnages dont je parle, cat i ‘aut qt 
ré soit tirée an clair. Je demañdétaf en effe 
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TE 
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| 
| 
| 








slle soit tranchée par un arbitrage. Ou bien je suis 
laque les chefs respectés d'un part 
le droit de me réclamer de ce par 
lement attaqués, et ma 


qu'e 
un misérable qui al 
et alors je n'ai pas 
Ou bien je ñe les ai nu 
duite est irréprochable. 


M. Dacmer. — Vous attaquez les candidats du Pa 





M. SANCERME. — Je réponds tout de suite au cit 
Dalimier qu'il commet une erreur. Depuis les électit 
législatives, pendant lesquelles j'avais défendu le 
7 a eu d'autres élections au Coi 

















toyen Félineau, il 

général, pour le quelles la Fédération radice t ra- 
dicale-socialiste de la Charente n'a pas posé de ca 
didature 

M. Bunor, — Je proteste encore. 

M. SANCERME. — Vous pouvez protester, ciloyen Bu 
rot. Il est bien certain que vous n'allez pas dire q 
j'ai raison, puisque C st VOUS qui M'aACCt Vous à} 
porte vos preuve j'apporterai les miennes. Je pre- 

ca 











lion n'a pas posé une seult 


tends que la Fédé 
eu qu'une candidature radicale 


didature. Il n'y 
seule, qui était la mienne. 
Pour bien vous montrer, citoyens, quelle € 
sogne que j'accomplis en Charente, il faut que 
achiez comment et pourquoi j'ai été candidat. Je n'a 
pas été chercher une candidature républicaine dans 
ïine circonscription où je n'ava qu'à me présenter 
pour triompher. Vous savez bien que, si j'avais été 
candidat à Ruffec ou Angoulème, j'avais de grandes 
chances d'être élu. Mais cela, c'était de l'ai ivisme, 
citoyens. Je ne puis pas étre candidat là où j'ai toutes 
les chances possibles d'être élu et où on pouvait fair 
passer d'autres candidats, (Mouvements divers.) 
Je ne vois pas, citoyens, ce qui vous étonne dans 
mes paroles: Nous sommcés une & emblée de démt 
crates, nous affichons sur tous les murs que nous Sol 
mes désintéressés, que nous voulons avant tout le bit 
du pays : pourquoi trouveriez-vous bizarre qu'un 
toyen qui affiche de telles opinions les mette en pra- 
tique ? T1 n'y a rien d'étonnant à ce qu'un d'entre nous 
se dévoue pour son Parti, Si nous ne devons pas être 
des militants, c'est-à-dire des gens qui se battent, not 
pour un profit personnel, mais pour le profit du Parti, 
nous n'avons aucune raison d'être ici. Nous n'avons 



































partis de conservalion. Si le dé 
essaif | régner dans les partis avancés, 

désespére à leur avenir. 

€ ide at cohtre M: James Hennessy 

réaction charenlaise. Je me suis présenté 

indidat q 























l, il Y a six ans, avait eu 3,500 
voix, H n'en a eu cette année que 2.500 ; j'en ai récolté 
800, J'ai récolté au une lentalive d'assassinat qu 
amènera, probablem sur les bancs de la corréction- 
nelle les bandes de M. Hennessy, les anciennes bandes 
de M. Cunéo d'Ornano et de M. Déroulède, qui ont as- 
sommé mon cocher, blessé un cheval, et qui m'ont 
blessé moi-même. 

Les preuves de tous ces faits seront produites devan 


es arbitres que je vous demande de nommer. 

Un des reproches de M. Dalimier qui m'ont le plus 
touché, c'est d'avoir attaqué la politique du Parti. Je 
vous demande où, quand et comment j'ai attaqué la 
politique du Parti ? Songez-y bien, citoy c'est très 
grave d'exclure un citoyen d'un parti politique, Ex- 
clure des gens comme Doumer, comme Charles Bos, 
comme ce citoyen qui, au mépris de toute discipline, 

est présenté à Paris contre le camarade Oudin, voilà 
de la bonne besogne. Mais qu'un citoyen se soit défendu 
contre des attaques injustes, tout en restant-dans la 
ligne politique du Parti, tout en faisant une propagande 
acharnée, ce n'est pas une raison pour le mettre bru- 
talement à la porle du Parti. 

J'ai apporté ici un résumé de mes articles. S'il y à 
au Congrès quelqu'un-qui trouve dans celte brochure 
une seule phrase qui ne soit pas absolument orthodoxe, 
qui ne soit pas absolument Re a principes dur 
’arti, je consens à en sortir, Mais si j s un militan 
du Parti, si j'ai respecté ses princ AE el sa dise ipline, 
si je m'incline devant ses décisions, je demande qu'on 
me rende justice ; et ce n'est pas dans un débat dk 
vé ation des pouvoirs comme celui auquel nous nous 
livrons en ce moment que vous pourrez rendre un 
jugement vraiment sérieux. 

Dans l'intérêt du Parti lui-même en Charente, il faut 
que cette situation soit nettement éclaircie. I faut qu'on 
ne confonde pas le Parti radical et radical-socialiste en 
Charente avec certaines personnalités qui s'abritent 
derrière le litre de la Fédération radicale et radic 
socialiste. Les aateurs Brisson el Blanchier vi 




































































: Commission d'arbitrage que vou 
ai combattus ou s'ils sont m 
de prétendre que j'ai combattu chefs 
respectés du Parti; j'ai combattu & mple- 
s qui mont altaqué. Je le répète, « 


dront dire à 
rerez, 

Il est fau 
vénérés 
ment des cito 
toyens., cet animal n'est pas méchant, quand on l'atta 
que, il se défend. Si on ne m ait pas attaqué, je n'ai 
rais pas rip »sté, et, puisqu'il faut {tout dire il in 
porle que jé vous révèle le secret de cette affair 
mpathies qui ont pu 





mis 





















sé-je m'aliéner cerlaines s] 
moi jusqi 

Au fond, la véritable querelle est entre la Frante d 
Bordeaux, représentée par M. Lucien Victor-Mi 
nier, et l'Avenir de la Charente, qui lui a pris enviror 
cinq mille clients et abonnés dans le département de 
v Charente. Voilà la clé de l'histoire, C'est parce qu 
l'Avenir a maintenant cinq mille lecteurs, alors qu I 
n'en avait que cinq cents il y a dix-huit mois, qu'o 
cherche sa perte. Dans ce que j'appelle le Syndicat 
il y a uniquement des repr ntants de la France d' 
Bordeaux. Et, lorsque je suis entré hier à la Commis 
ion de vérification des pouvoirs, SAvez-VOus QUI ] 

















{frouvé en face du président, en dehors de la présen 
de l'accusé ? C'était M. Lucien Victor-Meunier qui v 
nait dresser un réquisitoire contre moi. 

M. Dacmien. — M. Lucien Victor-Meéunier était 1à 


comme témoin. Il est de ceux dont le témoignage po 
vait éclairer la question 











M. SANCERME Il fallait le faire entendre devar 
moi, On n'a jamais entendu uh témoin en dehors de 
l'aCCt 

M, DALIMIER. Nous né sommes pas des juges d'ins- 
lruction 

M. SANCERMI Comment ! On a fait entrer dans un 
Commission chargée de me jugér le rédacteur en che 


dun journal dont tous les amis sont mes ennemis ! 
C'est véritablement intolérable ! Vous voyez, citoyens, 
ce qu'il y a au fond de cette question. Jé vous ai ap 
porté ici la collection de l'Avènir de la Charente. Ce ne 
sont pas des extraits où dés coupures, ce sont deux 
années du journal depuis que je le dirige. Il ne s'agit 
?'pas de prendre quatre lignes de mon écriture pour me 
faire pendre, ce sont tous mes articles sans exception 
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que je vous apporle. Ce n’est pas de une séance 
onune celle-ci que vous pourrez examir ces docu- 
ments et me juger en connaissance de iuse est 
pourquoi je vous demande Ja nomination d’une Corn- 
nission. J'accepte à l'avance sa décision. Mais il faut 
qu'elle ait en mains les dossiers, les j X, qu'elle 
entende les témoins. 

D'ailleurs, citoyens, je suis bien tranquille sur l'is- 
ue de cette affaire. Vous pourrez me condamner, mais 
cela ne changera pas ma conduite, Quand même vous 


me chasseriez d'ici, je reslerais demain radical-socia- 


lisle-anticlérical, comme je suis aujourd'hui. Rappeiez- 
vous ce que je vous dis, je ne changerai pas ! Si je suc- 
combe sous le poids dés haines, sachez bien que je 
sorlirai quand même d'ici la tête 
drai toujours le Parti. 
Je dernande Ja nominalion d'une commi 

bilrage qui statuera et devant le ve { de 
jé m'incline d'avance sans restriction 











M, LUCIEN Vicron-MEUNIER. — Citoyens, je excuse 
de venir entretenir Je Congr d'une question person- 
nelle. Ce sont des sujets que l'on n'aborde jamais sans 
un sentiment pénible. Mais j'ai été mis diréctement en 
cause par le ciloyen Sancerme. I] faut que je lui ré- 
ponde ; je le ferai très brièvement, 

Ma présence à la Commission, hier, s'explique de la 
façon la plus nalurelle : convoque la Commission, 
je me suis rendu à son appel tout simplement. En affir« 
mant tout à l'heure qu'il y a au fond de cette affaire 
une querelle entre la France de Bordeaux el du Sud- 
Ouest et l'Avenir de la Charente, le citoyen Sancerine 
a provoqué les sourires dé {ous ceux qui peuvent se 
rendre compte de ce qu'est la France de Bordeaux et 
de ce.qu'est l'Avenir de la Charente. Ta France de Bor 
eaux est, dans la région, le seul journal qui ait dé 
fendu la politique du Bloc, qui soutienne le Parti radi- 
cal et radical-socialiste. 2st le seul ; il n'y én a pas 
d'autre ; et la France de Bordeaux et du Sud-Ouest est 
dans la Charente l'organe de la Fédération radicale et 
radicale-socialiste. 

Le citoyen Sancerme est venu faire, dans la ( 
renle, contre la Fédération radicale et radicale-socie 
liste, une œuvre de division. Il a expliqué hier à la 
Commission qu'il attaquait non seulement les radicaux, 
mais aussi les modérés, les opportunistes, les réaction- 



















































naires : il en résulte qu'il attaque tout le monde 
une atlitude assez bizarre ; mais enfin, c'est gon atfair 
Ce qui est certain, c'est que les atlaques con 
dans son journal contre les républicains modér 
peu de chosé en comparaison des coups 1 
qu'il assène à tous ceux qui portent le drap 
lical dans la Charente: 


M. SANXCERMI On pourra vérifier « 
Voilà la collection du journal. 


M, LUCIEN ViCToR-MEUNIER. e ne Vous ài pas 
rompu. vous priérais de me lajsser terminet 

le dis qu'il y à là une œuvre de division et que 
Lainement les républicains modi de la Charente 
vent pardonnér facilement au ciloyen Sancerr 
quelques attaques qu'il dirige contre eux, en co 
ration du sérvicè qu'il leur rend, sans le voulo 
étre, consciemment ou inconsciemment, je n* 

ruler sa conscience, en attaquant tous les jour. 
qui portent le drapeau radical et radical-sociali 

Le ciloyen Sancerme argue de ce fait qu 
admis l'année dernière au Congrès de Lille. J'e 
que la Commission de vérification des pouvoir 
Congrès lui-même, à Lille, ont été insuffisamment 
eignés. J'en appelle du Congrès mal informé at 
ay mieux informé. Je dis que si le ciloyen Sancemn 
retourne dans la Charente ayant été admis au Congt 
radical et radical-socialiste, c'est Ja Fédération licale 
et radicale-socialiste qui trouvera désavouée par le 
Congrès du Parti. Je dis que cela n'est pas possibl 
Nos amis de la Charente ont une besogne très dure 
accomplir. Leur tâche est 'très difficile. Toute œuvre 
de division sert les intérêts de la réaction, soit de 1 
réaction avouée, soit de la réaction déguisée sous le 
nom d'opportunisme, (Applaudissements.) 

J'affirme qu'il y a là un grave danger, et que si vou 
accordiez au citoyen Sancerme le droit de siéger parmi 
nous, vou queriez d'aggraver dans les e prit 
trouble qu'il peut déjà avoir réu à y faire naître 
Citoyens, vous ne ferez pas cela, Vous rendrez hon 
mage aux bons citoyens qui, à Angoulême et dans 
Charente, portent le drapeau de la Fédération radicale 
et radioale-socialiste. Vous direz simplement au citoyen 
Sancerme, sans vouloir vous atlarder à scruter les mo 
üfs qui le font agir, que puisqu'il combat tous nos 








imis, qu'il nous combat nous-mêmes cons 


pas ici. (Vifs applaudiss 





place assurémer 








M. DALIMIER. J'ai 
xublié de vous dire, en 





et radicale-soci 


testation que nous 





le la pro- 
n ce moment, compl 











dans le département 984 ibres iloyen Sarn- 
erme vous à dit qu ail pas les membres de 
la Fédération. J ici la lu Bureau, j'ai les arti- 
les 1 journal Y n membre d Bure. 
qui ny ait passé 

M. SANCERM Lisez-le ors ! 


NI. DALIMIER Nous allor es dire, s ; 2 
€ Non ! Non ! 














M. DALIMIER Mais ce n'est pas t ncerm 
dirige même dé attaques contre de Bor- 
leaux qui, à n'en pas douter, r« en, dar 
toute la région de ( nte, lu Par 
Voic qu'il dit notamment 

Dimanche a 1 1 une conférence les com- 
pères de la France et de la Croix, 

Non seulement tous les me du Bureau la 
Fédération sont attaqués é mme ous 
l'avez vu, mais on accuse la France de Bordeaux, q 





utte depuis tant d'années pour notre Parti, d'être d'ac- 


cord avec la Croix 


. Mais pour 


NT. DUFRÊNI J'abonde dans votre 
as dans Ie 


l'autres raisons. Je vous en prie, n'er 
querelles de journaux. Je suis jo et je n'admet 
pas qu'on fasse cette besogne. Elle est lamentable. & 
vous insistez, jé vous répondrai que M. Dupuy e 
la tôte de la France de Bordeaux. 





irna 






à 








M. LUCIEN Vicron-MEUNIER C'est bsolument 


nexact 
NI. DUFRÊNE. Je vous demande pardon. 


M. LUCIEN VICTOR-MEUNIER. Vous parlez de choses 
jue vous ne connaissez pas 


M. DUFRÈNE. Jé les connais parfaitement. 





M, LUCIEN Vicror-MEUN:ER, — On ne le dirail pas. 





entrer dan 


de la Fran 


connaisson 
especlons prof. 
Me 


À qu 
dresser des ré 
ble que j'accom- 
à ma faco 


rempli 
t d'autre part 
ne Fédérat posée de 9 embre 
M. Sax 
M. Dar 
chiffre 
compt 


M. San F s {rc de ces membre 1 
avec moi, citoye lit ce n'est pas la Fédératior 


que j'a 


M. DALIMIER toyen Sancerme nous dit qu'il 

l'attaque pas | ; Je vous ai Ju les attaques 
l Félineau, candidat de la 

6 que lorsqu'on attaque le 

candidat désigné } i Fédération, on atteint toute la 

Fédération elle-mêm Ï l 1 suffracr i- 





























au nom de ses 984 membre 
« taqués, 
« boue 


protesl 








puisque 


Vérification des pouvoirs. On ne no 
article de journal, ma m} 
rappelle le langage que iu 





Vous ( 











cord avec « 





vous pourriez rvir si-utilement 








à l'intérêt su] 
«de la Charente 


M. SANCERMI J 1i demandé 


M. DALIMIER 





met d'accord. J 
qu'au 1 de fair 
voulu l'accepter, 








lance. (Applaudissemer 
M. LAFFERRI 








eur de notre Parti d: 











J'ai conjuré les «& 





sident de la Commission, je me per 


dire qu 
exposce 

Jd'ndiquerai simplement le motif 
Commissior 
citoyen Sancerme. Le citoyer 





à vous proposer d 





l'année dernière au Congrès de Lille 
sions qui eussent permis de lexclure. 


dépuis cette époque, il n'a adhéré 
tion du Parti. A chaque Congrès, 1 
revient pour demander son admi 





: mots sur l'affaire qui 
e façon à peu près compl 


citovet 


temps, il attaque nos amis de la éd 


rôle dans la Charente. 

Nous n'avons pas à examiner 
défend pas les principes du Parti 
Socialiste dan 
On peut êlre 








r£ 
m journal. Là n'est 
adical, on peut faire de la 














cale en dehors et à côté de la Fédération 











la ques 
litique 
Mais 














ne 
radical 


ion 
ad 
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st inadmrissible, c'est que dans le même Parti puis- 
sent se trouver groupés les membres d’une Fédération 
qui est l'organe officiel du Parti, et un journaliste qui 
passe son temps à les injurier et à les diffamer. Le 
Parti doit choisir entre la Fédération et M. Sancerme. 

On vous a apporté la preuve de ces diffamations 
répétées. La Commission de vérification des pouvoirs 
vous propose {rès fermement de soutenir la Fédération 
le notre Parti et de ne point admettre au Gong un 
citoyen qui d'ailleurs n'a jamais appartenu à nos orga 
isations. (Vifs applaudissements. Au voi 


J'ajoute que c'est à l'unanimité que la Commission 


a pris cette décision, 














M. SANCERME, Il y avait seize membres présents. 
Je demande Ja parole; 


Cris : Aux voix ! 


M. DALIMIER Lais 





parler Je citoyen Sancerme. 





M. SANCERME. Citoyens, 1i bref. En vérité on 
ie fait trop d'honneur : c'est le citoyen Lafferre qui 
vient ici matlaquer : c'est le citoyen Dalimier qui, 
lans un réquisiloire et non dans un rapport, vous dit 
des choses aussi violentes contre ma personne ! Citoyen 
Lafferre, citoyen Dalimier, je vous affirme que vous 
vous frompez, je n'ai pas attaqué Ja Fédération radi- 
cale et radicale-socialiste de Ja Charente. La plupart 
des dirigeants du Parti radical en Charente sont mes 
unis personnels. 11 faut les entendre, il ne faut pas me 
juger sans connaitre la situation exacte. Il faut par 
conséquent que le Comilé'exéculif se saisisse de l'af- 
faire, Vous ne pouvez pas ignorer que je suis un mili- 
tant du Parti, Je passe tous mes dimanches, mes jeu- 
lis el presque toutes mes Soirées à faire de la propa- 
sande dans les communes de la Charente. J'ai porté 
la parole 2% fois en deux ans dans le département de 
la Charente, Voilà ce que j'ai fait, Je demande à être 
entendu pour un arbitrage par le Comité exécutif. 





























Cri nombreux : Aux voix ! 


M. BOURCERET. -— La proposition du citoyen San- 
‘erme ne peut pas être adoptée par la raison qu'il ne 
it pas partie de notre organisation. Le Comité exécu- 
tif n'a pas à le juger : il n'est pas adhérent au Parti. 
Très bien ! Très bien !) 





















LE GÉNÉRAL G 
s conclusi 


1 citoyen Sant 


Les conclusion 
















































FROISIEMI ANCI 





SI 























I nce est ouverle à ? h. 46, sou 
1 + goncral Goda 
Ï Bureau est conslilué par acclama 
P dent M. D i nateur de l'Arjèg 
Vice-présidents : MM. Henri COsMER, déput 
pt Nice, dépulé des Bou s-du-Rhône ; I 
puté de la Seine; DELPEGH eiller général du I 
Garonne ; FEUG délégué d Haut 
De CHaMPvicre, délégué de J'Or ; Bn i 
Bouches-du-Rhône ; StoLY lélégué de 
BricoLara, délégué du Nord: PATENNE, « ; L 
le la Seine: Vie, délégué de la 
Secréluires : MM. RENEL délégut 
gué du Lot-et-Garonne ; Camille Picarn, délégu 


Victor Dni 
Aude 


CounriAUx, dé 
de la Sen 


in 













lélégué du Fin 
lérieurc 


DELPECH, sénateur, président, 
rom des membres du Bureau, je vous t 
grand honneur que vous venez de nous faire 
sident de celle nce incombe la tâche de 
les travaux de la séance peut-être la plus important 
de votre Congrès, puisque vous allez discuter le pro 














gramme de notre Parti et la question de tactiqu 

La question du programme ne soulèvera pas 
grandes difficultés. Qu'avons-nous à modifier l'es 
prit politique et social que nous avons toujours aftirn 


depuis que notre Fédération est constituée ? Nos 






versaires es ent que les discussions tout à l'heure 
engagées sur la question de tactique provoqueront 





des divisions entre nous. Ils s'abusent et ils no 
injure. Nous avons déjà démontré à mc € 





à = RE ———— 

EE BAETORE u Lie" « 
5, 

co nous élions peu disposés gd nc 





épaule et à mod 
programme, il y 


s candidats en ren 








élection. C celui dont 





srandes lignes en 1869. Il 
n 1881, à Ménilmontant. I 


avons manitesle 1 





malgré tout une politique d 
lestinée à introduire dans n 
lité, toujours plus dé 

iq comme dan 









le trähirions, notr 





este la question de 





\ m'étendre sur ce po 





ce malin, par une ( 
deux cents membres p 
vés y ont été aff 
neur national, de l'inté 
républicain, Nous avons 
lévouement sans réserve et à la forme républicair 








\ l'unité de la patrie français s rés fidè- 
es à la pensée directrice des patric le 
devise est la nôtre : Vivre libres ou s l'i 
tégralité de nos droits de Français et cains 

Mais tout cela vous sera dit ave )Jrce € 
de beauté par le citoyen Dumont, de la 
Commission de tactique. Vous à J'en- 
tendre, Je lui ai demandé de embié 








dénérale ce qu'il nous a dit « r porte qu 
ces fières paroles soient entendues au dehors, et par 
nos amis et par nos adversaires \pplaudissement 


prolongés. 
Citoyens, j'ai à vous présenter les excuses suiva 
tes : MM. Sauzède, député ; Wachmar (Nord) ; Poupon 
(Seine) ; Albert Pagès (Seine) ; Maurice Faure, séna- 
leur ; Cavelet, de Beaumont (Mayenne) ; Chabert, dé- 
puté de la Drôme ; Defumade, député « i Creusex 
Froideval (Seine) ; Louis Bos, conseil 
VAveyron ; Hénaffe, conseiller 
Carpot, député du Sénégal ; Dau 
et-Garonne : Clerfeuille (Gironde) : 
(La Guyane); Cuttoli, député de 
On me fait observer que la v 











général de 
ine ; 
du Lot- 

Blond 








1 Se 

















voirs n'es 
entendrons 
gramme el 
isuile la v 
La parole 
gramme du 


pa rminée ; si vous le voulez nous 
tout de suite les rapports si pr 
lactique du Parti Nous terminerons 
ilion des pouvoirs. (Assentiment.) 
I. Debierre, rapporteur du p 











RAPPORT DE LA COMMISSION 
DU PROGRAMME DU PARTI 


M. Cu. I E, apporleur, 


A) ( du à-maintles reprises, dans ce 
tem faire reproche au Parti radical d 
doctrine el point de programme, Vo 
savez si jamais reproche fut moins justifié, 

Il ne nous a point émus. Néanmoins, vos délégués 
dans nos précédents Congrès, ont pensé qu'il éta 
bon, pour répondre victorieusement à nos détracteurs 
et favoriser notre propagande dans le pays, que 
Parti radical et radical-socialiste fût pourvu d'un pro 
gramme écrit taillé et codifié. 

Vous avez chargé le Bureau de votre Comité exét 





n'avoir point de 



















tif de préparer le projet de cé programme. II fut sou 
ris au Cor exécutif et adopté par lui dan ( 

ice plénière du 11 mai dernier, tenue à Paris, sall 
du Trocadéro, et renvoyé à vos délibérations d'aujour 


d'hui pour y adopté 
Vous devez considérer ce programme comme 
programme minimum du Parti. 11 permettra à: ceu 
qui demandent leur admission parmi nous de connai 
tre le terrain sur lequel ils’ auront à marcher, En « 
lrant dans le Parti, ils sauront qu'ils s'engagent à en 
1ccepler et défendre loyalement les parties 














essentie 
les, Soit dans le pays, soit au Parlement, "à l' XCCp- 
tion de ce qui a trait à quelques questions d'ordre 


plutôt philosophique sur lesquelles chacun de nous 
le droit de conserver des opinions différentes sans ces- 
ser d'être un bon radical où un excellent radical-socia- 
liste. 

Que dit-il 








qu'affirme-t-il, ce ‘programm 





Ordre polilique, 


il affirme la S 
il en veut faire l'éduct 


solitique 





versel. Mai 











Al , en le mettant à l'abri du verbe tromp 
orneurs et de la corruption des puissanc 
Il sait que tant que la réforme électorale 
pas accomplie, réforme { e el la 




















1tral jon reste Lt impo l'on 
d ystème actuel dan 1 281 
rang de chargé d'e ts pa 
ü , au lieu d'être le térêt 
du pay et dont l'£ 1t 
auprès du gouvernement es x 
l'anarchie administralive de temp 
veut que les électeurs aient à se déter r 
des programmes plutôt que sur des personnalht 
et, à propos du Sénat, jusqu'alors si timi \a 
voie de la réformation économique el socia TOP 
serait volontier on éléclion par un Colèg 
dont 1] électeurs du deuxième £ 
le Suffrage univers 
Ordre admrinistrali] 
Dar Ord adininistralif, le P irlisan 
d'une forme profonde et étendue qui, sans entamer 
Punilé nationale, accroisse cependant les liberté dr 


munales, simplifie les rouages administrali 
prime les emplois inutiles et détermine une m 











utilisation des autres, Il réclame de tous 

nuire yauté ers le gouvernement d Rép 
iiqu il désire que la loi leur garantiss jan 
un statut, leurs libertés civiles, la justice « 1 
cêrme et le droit d'association par corporations d 





métier, qui les mettra à même de résister au neépa 
lisme et aux influences politiques qui, trop sauve 
faveur des. « fils d'archevéqu 

Il veut aussi qu'on en finisse avec ce system 
plorable du choix et recrutement des. serviteurs du 
pays, qui a peuplé RÜniversité, la Magistratur \ 
née, les grandes Administralions publiques à 
tionnaires et de rétrogrades 








se sont, exercées 








Domaine de la liberté de conscier 





Dans le Domaine de la liberté de conscien 
programme ate que la séparation des 














de l'Etat a supprimé le budget des Cuite { mauguré 
la neutralité de l'Elal en malièrc eligieuse, Notré 
Parti aurait bien des réserves à faire, au nom de la 
République laïque et ralionaliste, à la loi de Sépara- 
tion qui, à lite de concessions inadmissibles, a con- 
sacré de nouveaux privilèges à l'Eglise romaine. Ma 
nous laissons au temps ct au S soin d'ache- 
ver leur œuvre. Ce que nous & 
la Démocratie républicaine, c'e 
tion dans le sein des familles. Quand la Séparation 
sera faite au foyer, la loi écrite aure dans les 
mœurs ; la Séparation sera réelle, et le prêtre n'aura 
plus d'influence parce que son ministère sera devenu 
sans objet et sans clientèle. C'est donc au bon sens 
et à la raison de la Nation qu'il faut nous adr c 
pour éteindre définitivement les lumières du ( 
détruire lentement mais sûrement la puissance poli- 
tique des Egli 
Dans l'Enseignement public 








eulement à 


Ja Sépara- 
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S'il est un domaine où le Socialisme doive s'exercer, 
assurément celui de l'Enseignement public. L'en- 
seignement est une des plus nobles prérogatives de 
l'Etat. Représentant des intérèts généraux du pays, 
l'Etat ne saurait abandonner l'enseignement à per- 
sonne. L'école doit être une et nationale, 11 faut en 
finir avec le sophisme de la prétendue liberté de l'en- 
seignement, 

Ah! j'entends. On nous oppose la liberté du père de 
famille ? Les parents ont-ils davantage le droit d'excr 
cer des sévices moraux sur leurs enfants que des sé- 
vices corporels ? Poser la question, c'est la résou 
Veut-on consentir aux pères de famille la liberté de 
l'ignorance sür leurs enfants ? La question ne se dis 
cute pas. Je comprends que dans une Monarchie où 
le monarque pense et, agit pour tout le monde, on 
autorise les écoles confessionnelles, mais dans un 
pays de Suffrage universel, cela ne se conçoit plu 
L'école confessionnelle, c'est l'oppression de la liberté 
de la raison. Permettre qu'on enseigne le dogme ét le 
miraculeux à des enfants, qui sont moralement el ju- 
ridiquement des mineurs el des mcapables, c'est les 
acheminer vers l'ignorance, créatrice de misère et dé 
vitude ; c'est leur permeltre de nuire plus lard, in- 
conséiemment, à leurs propres intérêls ; c'est, ce qui 
est autrement redoutable, leur permellre, lorsqu'ils 
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Dax 
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qui ne pourrait plus abriler la respons 
sentences derrière l'opinion de ses collègue 


eront leurs droits de ciloyens, de nuire aux 

et de compromettre peut-être l'avenir et l'exis- 
de la République 

is l'ordre primaire, comme dans l'ordre secon- 
++ supérieur, il ne saurait y avoir qu'une école 
de la Nation. Elle seule est une personne moralt 
ammeént élevée pour distribuer à tous, sans trom- 
ni duperie, la nourriture intellectuelle, faite ex- 
ement dé Science et de Raison, au sein même 
imparlialilé scrupuleusement décidét 














Domaine judiciaire. 


18 Domaine judiciaire, le Parti n'a rien aban- 
> de se illes idées 
and on ne perdait pas son lemps, en France, à 
des eutes imaginair on tenait, parmi 
licains, la réforme judiciaire comme une impé- 





nécessité, et celle des Codes comme une œuvré 
mais d'une urgence incontestable... On 
juge unique, comme en Angleterre, I 

abilité de 
la 


‘es mode 

















e plus prompte et plus conforme aux it 
ine procédure moins longue, moins tracassière el 
onéreuse, la suppression des offices vénaux. I 
reste fidèle à ces idées, Il inscrit en tête de ses 
dications la réforme intégrale des Ci impé- 
dans le sens du droit moderne et démocratique. 
e propos, s'il nous élait permis de nous adresser 
le président du Conseil très respectueusement 

amicalement d'ailleur nous lui rappelle 
qu'il a déposé au Sénat, il y a quelques années, 
ïe sénateur, un projet de suppression des offict 


tériels et leur remplacement par un service pu- 














Ordre fiscal 


18 l'Ordre fiscal, que déclare le Parti ? Que, pour 
r la justice dans l'impôt, celui-ci a oin d'être 
on'les ressources de chacun, De là découle 
de Jà, la 

égale la 
qui, Jus- 
s charg 











\t global et, progressil sur le revenu 
sité d'un impôt frappant d'une cha 
1é mobilière et le bien foncier rur 

ét contre toute équité, a supporté « 











doubles ou triples de celles qu'on imposait aux biens 


Mobil 


iers 





nom. 


evis 


à rebo 


Jomdine économique 


Domaine CCOnOmiqUue é SOC, pros 
la substitution des monopoles d'Etat 
iUX MONnOpPolc vés, qui permettent à une poignée 
de miljonnaires, par les irusis ou touf autre procët 
fmancier, ccaparer une industrie et de rançonner à 


roducteur et le consommateur. Mono 








le pour monopole, 












































vaut mi 








Natio 






























<ploité au profit de tous, qu 1i d'une féodalité 
in e qui, comme ne bande de rsaires, Se 
di millions aux ens à isse du publi 
ès 4 ne industi st iffisamme entralisée 
it ir un dange Ju blic l'af à la Na- 
on, not le croyon en rer l'entre- 
rise, soit en d e, soit en 1 intéressé 
Il n'est pas douteux q ) ferrées, les mine 
issurances, la } 1 nir des servi- 
es publics au même enseignement, les 
les canaux, ] post égre 
egrettable, dans cet ordre d'idées, que le Con- 
€ tat continue à montre claire au so- 
communal. Nt gra 16 1 rançais ont 
1 ce sujet, bien lo indés 
pour en terminer ec À lé € mono- 
) e programme demände Ja sup on du mt 
10pole des agents de change en le remplaçant — c 
in miyen qu'on pourrait propos ar la liber 
égler 1entéc ) 1 irveillanc ntrôl ( 
Etal 
Le laria 
Le Salariat n'est pas im ( t pas ur 
igmeé plus intangible c 0 de la 
ropriété, Notre programn 1 prévo } ressive 
ransformation dans le contrat coller le travail 
syndicat ouvrier élev u rang dé iété com- 
merciale de travai la « coopéral ous toutes 
lormes, c'est-à-dire ociation, non par con 
rainte, mais l'a ) n contr 


nsenlie 


Soumis à la loi in 


ouvrier ne peut traiter 


patron ou la 

l'avances et que 
ine société 
rouvéra 
l'œuvre, 


‘onvenn payé 


ociété 


son 


du 


même 





ff 


n loute 


anonyme 
estomac ne 
ontraire, le jour où le syndical ouvriér 
commerciale 
vis-à-vis 
dans Ja 
endeur dans l'industrie on Je 
ravail, il se partag 
par 


de 


capilaliste, 
situation 


commerce 
avec se 
acheteur à 
rest plus le patron qui lui -paiera un 





160: el librement 





hand 
lance avec le 
qu'il n'a pas 
ittendre. Ar 
devenu 
ouvrier sé 
de main- 
icheteur et le 
Après son 
le prix 
e main-d'œuvre. ( 


ndépe 
parc 
saurai 





vail 
icheteur 


S coassociés, 





alaire, « 


4. 

















l'ouvrier luiméme qui, par son travail, se fera sor 
propre salaire, qu'il recevra du Conseil de direetior 
de sa propré Société de travail... Avec un pareil sys 
ième, qui ne voit que l'ouvrier conservera tout 
liberté et sera le propre artisan de son bien-être ? 
Pourquoi enfin, dans cet ordre d'idées, un « Crédit 
industriel ouvrier », analogue au,« Crédit agricole 
créé par la loi, ne viendrait-il pas en aide aux associa- 
tions ouvrières commerciales pour favoriser leurs pre- 
miers pas ou leur permettre l'entreprise directe ? 


Prévoyance et Assurant ociales 


Dans l'Ordre de la Prévoyance et des Assurance 
sociales, notre programme considère que ce que l'on & 
fait jusqu'ici n'est qu'un commencement à une œuvrt 
plus vasle que l'avenir devra généraliser pour ache- 
ver l'émancipalion populaire inaugurée par la Réw 
lution française. 

es risques comme les avantages doivent >, il 
commun dans la vie en société, C'est la justic 
ème qui l'exige. Ceux qui ont bénéficié par le hasard 

u toute circonstance heureuse des avantages dé 
Vie sociale, ont contracté une dette vis-à-vis de ceux 
qui, moins favorisés de la fortune, sont restés 

shérités 

De là découle Ja légitimité de l'assurance obligaloire 
contre la maladie, l'invalidité, les accidents’ du tra 
Vail et les maladies professionnellés, la vieillesse e 
le chômage involontaire et forcé, avec participation © 
dotation de l'Etat. 


Poliliqug extérieure et Défense nationale 


Dans la Polilique extérieure el la défense nationale, 
notre programme vous déclare aussi ardemment pa 
triotes que républicains. S'il condamne les abus et les 
préjugés de l'esprit militariste, il honore le devoir 
militaire, qui a (oujours contribué à faire les nations 
viriles, grandes et prospères 

L'amour du Parti pour da patrie est exempt de tout 
sentiment de haine contre les autres peuples. Il estime 
que c'est dégrader le palriotisme que de l'employer 
comme arme de combat dans nos querelles intérieu- 
res, et bläme énergiquement ceux qui prétendent en 
faire une exploitation intéressée. Il ne dénonce pas 








Ur 


pays l'abominable doctrine d'Hervé et de 
mnplices qui, par un paradoxe aussi criminel 
ensé. ne déclarent pas la guerre à la guerre, 
erre à la France, au pays de la Révolution 
ules les libertés, qu'ils téraient demain sous 

t de l'étrang i leur odieuse doctrine trouvait 
cho dans les masses profondes de la nation. (Ag 


laudissements.) 




















J'espère qu'on ne dira plus 














Parti radical 1dical-sociali n point Ge 
On ne pourra même pas lui dénier la qualité 

| 1 qu'est le Socialisme, Messieurs, rais 
raisonnable, la clair on de l'injus- 
ociale, le clair sentiment d ré] tions néces- 
? ment nous ne sommes point 3 do£- 












nous ne croyons qu'aux leçon 

E nous enseigne que la prudence et la pre- 

> SOI s conditions du progrès, et que ceux-là 

ont aliser qui vivent dans les abstractions, 
dehors des conlingences de la Elle nous dit 

1 qu'on ne doit pas confondre la liberté avec la l3- 
< a démocratie a\ la démagogie, 8t que si l'es- 





péril d'une démocralie, l'esprik 


la plaie. 





e réaction € 








aux idées impér bles de la Ré- 
) à la République, une et indivi 

\ da République de progrès indéfini, sans borne, 

lité, dans l'ordre et la paix, repous 3 

ecul et affirmons plus que jamais ns 
ntentior de réaliser les promesses que nou 

a démocratie. C'est dans cet ordre d'idées q 

] donner volre app} 























ous vous invitor citoyens, à 

a {107 programme que nous vous soumellons au 
om de la Commission du Programme, En le faisari 
ntrer dans le domaine de la réalité, peu à peu, pro 


ement, à mesure des possibilités et de 


s budgétair vos représentants au Parlement 

répondu à vos détracteurs, à la fois à ceux qui 

eprochent d'aller trop vite comme à ceux qui 
ous accusent de faire faillile à vos engagements. Le 
e, en fin de compte, dans son clair bon sene, 
aura bien reconnaître les siens, (Applaudisséments 
) et répélés, Le rapporteur reçoit les féli- 
itations d'un grand nombre de-ses collèques.) 

















TETE, , 


Programme du Parti 


l radical et radical-socialiste, ainsi qu'il l'a 
solennellement affirmé dans ses Congrès successifs 
: propose l'union puissante de tous les fils de la Ré 
volution en face des hommes de contre-révolution. 1 
proclame qu'il tend poursuivre avec énergie la réa 
lisation des réformes politiques, économiques el 
cial onten en principe dans le programme répu 
bhcain depuis }, programme dont s'est inspiré 

nt pt élaborer les nombreuses lois déjà vo- 

ippliquées 

évolution, il ne fixe point de limites élroites 

> léal n'a pas plus de bornes que n'en 

end au fur et à mesure qu'on s'élève 

Sa doctrine n'est point enclose dans des formules ab- 

sou ne nnait aucun dogme. De même, il 
n’anathématise personne. S'il combat tous les abus e 
veut supprimer tous les privilèges, il se refuse à éla 
blirsmême théoriquement, entre les ciloyens des clas 

tte 1 1 contre les autres 

sociale parlementaire, il réprouve 
violente que ne justifierait pas une 

la Constitution républicaine et aux 

n. 


TT 


| 
| 
| 
| 


Tordre politique. 


radical-socialiste : 
sion de la Constitution dans 
eratique, la République mise hors de 


suverainelé du Suffrage universe 
principe exige que la Chambre 
lernier mot, notamment en malière 


le système électoral d'où sort 
si dans un sens démocratique, de 
he proportionnalité plus exacte e 
te du Suffrage universel. 
ctorale, intimement liée à la rs 
ystème administratif, doit assurer la 
iple dans des conditions telles que 
terminent sur des programmes bler 
rsonnalités. 
équitable réparlition des sièges lé- 





uislalifs assurera chaque région une représentalit 
numériquement 1 rapport àvec l'imporlance de sa 
population. 

La lé ation qui tr lé mode de volation ga 
tira le secrel et la sincérilé du vote toutes les pre 
sions patronales, surtout celles du grand industriel e 
du grand propriétaire sur les ciloyens qu'il emplois 
seront ou préventes ou sévèrement réprimées ; les 
procédés dé rruption seront recherchés et punis; dé 
latives seront édiclées pour réstreindr 


rales et égaliser la lulte entre 















mesures lég 





les dépenses él 
riche et le pa 





Dans l'ordre administralif et judiciaire 


5° Le Parti rad et radical-socialist partisa 
d'une réforme onde et étendue qui, sans entamer 
l'unité nationale achevée par la Révolution, accroiss 
les liberté communales et départementales, simplifi 
les rouag idministralifs, réduise les dépenses et 1 
nombre des .fonctionnaires tout en rétribuant mieux 





es 




















les petits émplo et melle l'organisation du pays 
mieux en 1ppor ivec les moyens rapides dé com- 
municalion et le ransformalions qui sé sont of 
depuis un siècl 

6° fl veut donn aux fonctionnaires civils de tout 


ordre un statut garantissant leurs libertés civiques, 
justice dans l'avancement, et la plénitude de leurs 
droils, y compris lé droil d'association. 





Il demandé qu'ont ige d'eux un dévouement absolu 
aux intérêts pays.el aux institutions républicaines 
IL réclame di gouvernement une action ferme et & 












lenue, pour: détruire dans les services publics les i 
fluences hostiles à démocralie qui y ont trop long- 
temps préval 

7° Il veut là justice rapide et égale pour tous. 

Il en réclame la graluilé, et si celle gratuité ne peu 
être oblenue à bref délai, il considère comme urgent 
une réductior [ ‘rable des frais de justice 

Il veut ln iplification des codes par l'abrogatior 
dés lois surannées ét tombées en désuétude. 





Il reste attaché au principe de l'élection des juges 
Si cette réforn peut être réalisée à bref délai, i 
éclame sur le recrutement, la nomination et l'avar 
cement des magistrats, une législation nouvelle assu- 
rant,, avec leut indépendance, leur loyalisme et leur 

















de ‘ :publiçai 


érilé dans l'application 





\ La réforme judiciaire doit comprendre x{er 
juridiction prudhomale, la suppression du pri 
À es avocats et la transformalion des offices 
melions publique 


P i radical et 


bolitio e Ja peine de mort, 
















































En for le religion et à ement. 


maintien intégral 4 ) le laïcité, 


| et radical-socialiste demande la suppres- 








des congrégalions encore existantes. 
ll Sa formule : « Les 1 es libres dans l'État souve- 
n » re, avec la | de conscience, l'exer- 

e de to les cultes et la iprémalie du pouv 





100 li considère que l'enseignement est une des plus 


bles prérogatives de l'Etal qui doit le dispenser lui- 
ème par des maîlres laïques ou le contrôler étroite- 
| jent au cas où il laisse particuliers le soin d 








penser. 
lous les enfants du peuple ont droit à l'éducation 





rale suivant leurs aptitudes. 
Le système d'éducation nalionale doit donc garantir 


k droit. Il doit aussi permettre le développement 
À & l'éducation professionnelle et le perfectionnement 
] l'adulte 
p.. 
È bDams l'ordre fiscal et budgétaire. 

Zh je Pour rétablir la vérilable proportionnalité des 





contributives de chacun, 
| ocialiste veut l'établisse- 
nent d'un impôl global et progressif sur le revenu, 
‘à suppression des quatre contributions directes, la 
Li Î diminution des impôts de consommation, des droïlts de 
{ timbre et d'enregistrement qui pèsent sur les droits 
de justice, sur les mutations à titre onéreux, et des 
iaxes qui pèsent sur l'Agricullure, le Commerce el Ja 
petite Industrie. 
a Il demandera de nouvelles ressources pour les ré- 
formes sociales à une réforme des droits de sueces- 


harges suivant les facultés 
e Parti radical et radical 

















z sions ou de donations entre vifs, reposant sur le prin- 
h cipe de la progres n, soit d'après le degré de pa 
renté, soit d'après le chiffre des fortune et rappro- 





£ NE SR RTS EEE 
ri rio rif RS 51 s 
ReAEEs SSRRRRIQUSEEl 
chant le degré où s'arrèle l'héritage en ligne colla- 





réforme financière comporle un contrôle 
sévère de foules 1 dépenses tant militaires que ci 
viles et l'amortissement graduel de la dette publique. 





Dans l'ordre économique et social 


13° Par loutes les réformes morales, intellectuelles. 
économiques, le Parti radica] et radical-socialiste s'el 
force de donner au prolétarial la pleine consci 
de ses droits et de ses devoirs, et, avec la r 
bilité de son action, l'autorité néces 





sponsa- 
aire pour établir 
une constitulion sociale plus rationnelle et plus équi- 
table. 

14° Le Parti radical et radical-socialiste est résolu- 
ment attaché au principe de la propriété individuelle 
dont il ne veut ni commencer ni même préparer la 
suppression. Mais cel attachement n'est pas irréfléchi 
il ne s'étend point aux abus qui détruiraient la légi- 
limité et la raison d'être de la propriété individuelle. 

Il prèt à proposer foules les mesures lég 
propres à garantir à chacun le produit de son travail 
et à prévenir les dangers que présente la constitution 
d'une féodalité capitaliste rançconnant travailleurs et 
consommateur 

15° Il propose la formalion de syndicats et 
ciations coopératives et encourage toutes les institut 
lions par lesquelles le prolétarial peut fait valoir ses 
droit 





























défendre ses intérêts, améliorer sa situation 
morale et matérielle, obtenir la propriété de son outil 
el la légitime rémunéralion de son labeur, arriv à 





” à 
la disparition du salariat el accéder à la propriété in- 
dividuellé, condition même de sa liberté et de sa âf- 
gnité. 





16° Résolument hostile aux conceptions égoïstes dt 
l'école du laisse notre Parti garde sa personna- 
lité en affirmant it pour l'Etat d'intervenir dans 
les rapports du capital et du travail pour établir les 
conditions nécessaires de la justice. 

17° L'Etat, doi acquitter la delle dé la société 
8 les enfants infirmes et les vieil, 


et tous ceux qui ont besoin de la solidarité 
Sociale 











en- 


ve: 









s malades, 





Il doit assurer aux travaille 
nes et des campagnes, quar 





rs des villes, des usi- 


l'âge on la maladie a 








brisé leur force, les relrailes solennellement proni 
à la démocratie. 
Il faut aus poursuivre l'œuvre légi 
sociale de troisième République ; 
enfants as s, celui « 
Î l'assistance aux vieil 
nfirmes, créer s hospices cantonaux, ider 
intituberculeuses, lutter contre l'alcoolisme, 
Le Parti radical et radical-socialiste est part 
“tension graduelle des droits de la 
tre protégée par la loi dans 
nces de & le, 
ecours communaux, départementaux 


toutes le 


aux doivent être accordés aux femme 
ivres, le repos légal de $s emain 
l'accouchement s'impose pour les femmes 
l'atelier, 1age u dans une administration. 
19° Sou s AUS du ministère du Travail, 
le du travail e 3 prévoyance sociale doit ètre 
comprendre l'ensemble ouvrière 
loi dé à és et dés enfar dans l'ind 


Sur la ré néntation des différends et conflit 
ves entre employé et employeur par l'arbitr 
imiable et obligatoire 

Sur les accidents du 

fessionnels et les responsabilités 8 employt 

Sur la limitation des heur ct ul et le repos 
hebdomadaire ; 

Sur l'organisation de l'assurance par la nalion 
tot travailleurs de l'Industrie, du Commert 
l'Agriculture contre les risques des accident dt 
maladie et du chômag 

Sur les institutions de mulualité et 
peuvent améliorer le sort du {x 
de la misère ; 

Sur les conditions d'hygiène el de salubritt 
blissements industriels el commerciaux comme 
tous les locaux où séjournent les employés et fra 
leurs. 

20° Le Parti radical el radical-socialiste réclame la 

e par l'Etat des monopoles de fait, là où un 
ntéré exige, notamment 

















Pour renlr SS08 g | ï t 
aux qui exercer i pr 
iuction, sur 1 5 e« 
cas de rre 
Pour T ù St 
le taxer à le l 60. 
ommateurs 
Pour trouver, « pole 
ent fournir, dé pi ia ge 
t des contribu Ÿ réali on de 
Il réclame p m 
fer et le 7 opole «€ 
De tout CO € g ib 
ontre ! c p 
lation. 
21° Ava forn esà pr 
tie et les art t \ réform 
1ÿypothécaire, Par l liste pr 
08e et soutient {or F SH 
t déjà commi u 
léveloppement de l'en gr chnia 
les œuvres coop \ du crédit agrico 
rances contre l'inc 1 3 ge 
ité du bétail ; des mesures prophylactiq 
pizoolies ; création du n de jam 
ñ sissable ; répre n dé dure r'é 
le petite et de 
grande dans Je im} l 






Pour activer 





ionale, il se préoc 




















a navigation intérieure, nt tème 
qu'il est urgent de complé de perfectionner, du 
léveloppement d voies ferrées, du recrutement ra- 
tior l de nos ager l'extérieur, de l'extension: con- 
de notre champ d 1 commerciale. 
Politique extérieu Ha 
23° Le Parli radic: st ardem- 
nent patriote et ré à Dé 
Son amour de | lé to senti: 
nent de haine contre les l'est 


est dégrader 





pe ——— 








nes 


eut "0 2 | 








pour nos querelles intérieures et il combat les parti 
qui prétendent en faire une exploitation intéressée. 

249 Sa politique extérieure se résume en ces mois 
entente cordiale entre peuples ; extension de la prat 
que de l'arbitrage inlernalional en cas de différends 
graves ; maintien de la paix dans la dignité 

95e Adversaire de toule politique d'aventure 
opposé aux expéditions militaires dont le but avou 
ou déguisé serait la conquête de nouvelles colonies 

I] demande la mise en valeur du vaste domain 
colonial actuel de la France, avec l'instaurations « 
régime vraiment civilisateur conforme à notre esprit 
national, en dehors de toute domination mililaire 
de toute propagande confessionnelle. 

Il exige le respect de tous les droits de l'humanité 
dans les relations avec les populations des régiot 
que la France a conquis 

96° Il honore le devoir militaire, mais il condamne 
lès abus ét les préjugés de l'esprit militaire. 

De plus en plus, l'armée doit se confondre avet 
nälion. Pour permettre la réduction du temps de pré- 
sence effectiv us les drapeaux sans compromettr 
la sécurité nationale, il faut organiser des œuvres pre 
parant les jeunes Français au service militaire où pr 


longeant l'action du ré nent 


27° Parmi les réformes militaires les plus urgent 
il réclame 

Celles qui ureront les conditions d'un 7 
ent démocratique d'un corps d'officiers dévoué 
République 

La loi des cadres garantissant l'avancement des of 
ficiers ; 

La loi permettant de réaliser de grandes économit 
par réduction du nombre dés officiers du service 
actif et une meilleure utilisation des officiers de 1 
réserve et de la lerritoriale ; 

La suppression des Conseils de guerre en tem 
de paix et celle des compagnies de discipline ; 

La réduction des périodes d'instruction pour 
sérvistes et les territoriaux 

La compression des budgels de la guerre et de 1 
marine et là répression du gaspillage par un contrôl 
vigilant. 

(A l'unanimilé, le Congrès approuge lé programine 
du Parti el le rapport de M. Debierre. 

































SSIDENT. 
e de votr 
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sion de nos remereiemen 
1 la Commission de pre 
tre pensée, el pa cl 
endu celte pensée ave | 
ne forme des plus sez 
ients | 
LE PRÉSIDEM l'entends demande mp on de 
rapport. (Oui, oui.) 
DE CHAMPVILLI I t droit 
s décide que le rogra € vec { 
ré ra imprimé sous l st ë 
£ Î 
LA TACTIQUE DU PARTI | | Ê 
Î 
NI, LE PRÉSIDEN La parole est au 1 Char- , 
Dumont, rapport le la question « que ÿ 
M. CHARLES DUMONT, déput Ci s, le Parti 
lical et radical-socialiste entend reste 1 parti dé- f 
iocratique, un parñli de réformes populai Tous Î 
eux qui travaillent à faire a tir ] progrès 
qu'il a ont ses all t iX qui à ces t 
is Tr ur ffrag t 5 T res. (Très 
en ! Très bien !) | 
Le Bloc doit continuer. (Applaudissements. | 
Nous ne voulons ure aucune fraction de à dé- 
Mmocralie avancée ; mais hors du Bloc se placeraient 
-meémeêé ceux q 1}, pe mnmneuleme » } un pro ! 
pagande criminelle, tenteraient de donner aux plus 
nauvais instincts l'excuse « > apparence de doc- 
ne (Vifs applaudissements.), ét renic ent la patrie 
{ la République. (Nouveaux applaudissements.) En 
onséquence, les membres du Congrès soussignés. en \ 
eur nom personnel ef au nom de la Commission de | 
lactique el de discipline qui les a approuvés d'un vote | 
inanime, ont l'honneur de vous proposer l'ordre du al 
] Suivants : 








Le Congrès radical ef rad 
ant pas la patrie de la Ré publique, 
adhérenfs au Parti le devoir de ref 












1 tout candidat qui préconisera 
lon dés armées de la Ré publique 
on en {emps de paix, soit par 


ipplaudissement 


I ù compromis 
sion lionnaire et conservateut 
Très bi Î bier le Congrès lare que 1 
Parti À radice C te resie I lu à con 
tinuer, boralion de tous les éléments à 
Bloc de i € œux e réformes sociales, fiscales 
{ politi { t au » (Applaudisse 
ments 
On F 
MM. Camille 1 . Maurice Bérteaux, géneéra 
André, Ferdinan d n, Albert Sarraut, 
Cruppi, Her Micliel, Herriot, Malvy, Messimy, 
uech ha Dumon Henry Bérenger, Dalimie 
MM E demandent à ajouter leurs 
noms l 
Dé 
signer 
M. 
et au nom € l'édéra 
L L rnëttre votre signature a 
pas la déclaration que je viens de vous lire. (Vi 
applaudissemen 
Nous avons considéré qu'il était essentiel dé nou 
poser à tous un devoir. Nous croyons que l'anti 
patriotisme a ce danger de donner l'apparence d'un: 
doctrine comme prétexte à des instincls qu autrefoi 
étaient cachés comme une nor comme une plaie 
secrète. (Bravo !} 11 y a toujours eu devant les grand 
levoirs que | lidarité sociale et humaine imposi 
éserteurs et de \ches. (Bravo !) I y a toujour 
s hommes qui répugnaient à l'esprit de sacrifice 
è les recherchail, les punissait. Ils nc 
vantaient pas de leur vice, de leur bassésse ; ils ni 
faisaient pas un étalage humanitaire de leur lâchet 
A nous tous, n'est- as vrai ? il paraît impossible dé 
vouloir faire pa 1 un semblant de doctrine cette 
théorie vraimen ( rueuse qui voudrait qu'alor 
que sur cétte frontière peut-être jeunes et vieux, sol- 
lats de l’acti t la réserve, appelés et engagés 
volontair S nnerni, derrière not 
rneraient des ur 5 tirer dans 
grouperaient « jens pour incendier nos 
(Bravo ! 






































)n. ( upplar 


atin, demandé et obter 


















€ 
qu ns vos villes os ate- 
liers, palron, comme contrema ou comm 
ouvrier, « me fermier ou propriétaire e ire honte 
à quiconq varler a nervéisme, de lui rappeler Ja 
frontière 7, de lui dire qu'il y &, d 
l'autre côté du Rhin peuple grand et t qui to 






entie menacé, il ferait bloc « 





nt qu’à l'heure du 





pas, vous le sent DI 
chauvins, des partisans à 
t Debierre tout à l'heur 

des pacifi 








Très bien 

Nous voulons la 
paix dar le droit. M: 
pour la mériter, pour er a 
peuples le bienfait, encore faut-i 


offrions pas nou me 





r la pai 
surer iUX autr 
| que nous ne nous 
orme une proie trop ter 
lânte par sa faiblesse, comme uw 















peu} d'avanc: 
Yainçu sans risques, parce qu'il est divisé, parce qu 
Se {rahit lui-même. (Vifs applaudissements. 
Repoussons donc tous les sophismes, toutes les sub- 
tilité ë 


toutes les équivoque ll 
trahir au nom même de notre 
de cet idéal de justice in 
notre doctrine, à nous 








uées pour fuir ou 
idéal pacifique, au nom 


rnationale organisée qui est 















Dites-le bien haut, citoyens pensez-le bien fort, cette 
doctrine de l'arbitrage obligatoire r pas une th 





de recul ou de stagnation. Elle est 
£arde, Si le monde évolue ve 








la pa 















































eur vVo- 
le règle- 
rlaine, la voie 
Réactionnaires, 
fonder la 
Je violence le 
fait plus les 
ieux sabres 
itionnera pas 
1 menace des 
rétexte à des 














t 





nt 1 





) 





ques insurt 


1 
ches pour fuir, à de 


Vifs applaudissements.) 
d 


onne 






tout. 





r. VO 








st nous qi nous p rain de la 


ale, « obligatoire, c'est 


| 
l 
| 
| 
: justice interr à 
nous qui sommes dar 1 bonne voie. Nous y marche- 
rons plus résolument que jamais. Encor faut-il que 
A nous ne nou entuion as | ' 
Ji ne faut pas qu'on nisse nofre pays, qu'on en 
| 
| 
t 













vig qu à ranc este forte pour 





brise 1 





que fique para ous non comme 


pays q demande la p ) acheté, mais 






orce qui, en de- 
i faire accomplir au monde 
iu progri rs J'idé I Vifs applau 


comme une nalti 








rsonnel de propagande 
us Île éalisons, nous 


Notre devoir 
contin I 
rendrons, 50 





de électorale, bien dif- 


ticile et pres le ceux qui 





seraient dir la désertion 





ou d nsuri ibat contre ces néfastes 
doctrines pourra let sser iute de combattants. 
Vifs applaudissement 

Voilà la déclaration que nous o 
d'hui. Nous la faisons au nom de l'unanimité, des 
membres de Commission de tactique et de disci- 

















LE | pline. Celte unanimité formée à la suite d'une 

ll {A scussion aussi ardenle que courto 
| Au Cong radic il iliste, représen- 
FE tant les militants de 1 Congrès, ex- 
on vivante € comme se de toute Ja 









appartient de dicter son 







des q1 [ 
Mernbre d 


notre Parti, n 




















































ments leur peu g < 
réformes (Nouveaur applaudisseme | 
cherchent à rompre le Bloc po rendr p y 
les réformès que nous avons promis t préparée 
Nous ne voulor )lic UC parti ; 1 
he rompons avec . N iemandt pi 
gens : « Etx 1 inifié ou d À 
partis socialist No pren 
gens tels qu'il Is par in 
dé chaque jour comme er I de ra \ 
leur dirons Etc ous à désertion ? Etes- 
pour l'insurrection la grève 
lors, nous voterons pour vot d 
lour, s'il est le pl favorisé de its répub 
Cains. Votre candidat pourra être nc allié d 





nos élus Oui Alors, vous êtes hors du Bloc # 
ancun moment r 15 
üpplaudissements. 





ne terot 





pour vou j 
Nous ne faisons aucune alliance à droite, n 1 
Nous avons pour programme le programme q 
floquemment, si clairement Debierre vient de 

Mer. Pour le réaliser, nous faisons appel à toute 
Volontés qui veulent y collaborer. Quinconque, dar 
ls comices électoraux, se prononcera contre ces 


cles essentiels, n'a pas droit à nos suffrage: 















\ppa 

itier 

onquèête 

our devise lui 
Vifs applaudi 
Nous vous d 
onscience, de 

le Jl'antipatriolis 


faites énergk 


itipatrioli 
1ombreuses voix 


serment.) 


CHARLES D 
urope, 


ire côté du RI 
Nancy. Il faut 
grès effacent 1 
noncéé 

forte 

pays est un 
here terre 
eunes et le 


mps ne sera pl 


vieux {à] 
parole 
même qui n'ont lc 


engagero 


s de 
eux-là 
l'armèc 


ons l'exemple du devoir, 


pour donner 


pulaire ; 1 
nous 


jus ne 


nous 


étions 


nque, 
quelqu'un 
te, hé- 


Si vous 
rrez 
à honte 


pa 
sement, de 
matin 

au 


la France 

u'elle resle 

que nolre 

a douce et 

1 péril les 

qu'alors 1e 

ais de ‘les, et que 
jégal d'aller à 
eunes géné- 
lissements.} 










































rédaction que ? s nous 
Pas 


procès 





ñs essayé de faire entrer 





le rupture avec 





mporte 












ie tendance ou de voisin le fous 
eux qui veulent éformes « re {ous ceux qui ne 
s veulent pas. clure tous 1x qui se sont mis 5 
mêmes hors du Bloc en ré t is hau 
oirs civiques, le devoir } 
€ ce que dira ine honnêélelé lumineuse, 
otre ordre du jour ment par vous 
us en votre nom et au nor il os Fédérations 19 
plaudissements prolongés et répétés, l'oraleur recoit 


le nombreuses félicitatior 
\u nom de la Féd 





iste de la Seine, M B léclar elire 
motion ct se rallie à celle dé Comr 
L'ordre du jour présenté par M. Dumont au nom de 


a Commission est adoplé à l'unanimité par acclama 


ions. 


Voir nombreuses, — 
ance républicaine 





LE PRÉSIDENT. I 1 sa dir citoy 





ours du brave camarade. Dum sera p 
suite du programme dont vous 





voté l'impressior 
Maintenant que nous avo mp n devoir répu- 
] 

















icain et patriotique, maintenant qu'à Nancy, dans la 
ille où ont été dites les paroles outr vous 
savez, ont élé pror oncées lt qui 
ont soulagé notre cons (RS ons reprendre 
otre ordre du jour. Mais nous tenons auparavant à 
idresser tous nos remerciements émus à l'orateur qui 
\ exprimé avec tant de cha r et d'éloquence notre 


pensée unanime. 





La séance, suspendue penda 
reprise à 4 heures. 





{un quart d'heure. est 


A la reprise, le nrésidenk 
es directeurs et propriétai 
ville leur offrent une visite dans 
vité, Cette visite aur lieu same 
lent ra en outre 
sont priés de retirer le plus 
6 banquet de clôture. 


ssistes que 
isserie Maxt- 
tablissements en 













es qu'ils 
carte pour 





























































recu l'ordre du Jout 
ancien maire de Toulous 
1 Parti dans cette vilk 


LE PRÉSIDEN 
déposé par M. Fe 


gué du Cons centr 





















« Le Gong id idical-socialiste adress: expl 
sion et cordiale de « ntiments de solidaril 1 
profor et d L sympathie ux vaillantes popu 
tions du Midi viclines des 1 ndations qui sèment la run 
la dé itior 1 L dans leurs contrées si cruellemer 
prouvé jù 1 CT viticole ét qui volent aujour 
l'hui leurs eflorts bri ur érances anéanties 

Le Con lit ue 1 ! jent et le gouvernemen 

ndront ï f de si noires infortun 

vaut 





M. Lours ManTIN, dépul Citoyen ou 


de Dumont, et avec 1 






applaudi le Mmagritique lan: 

vous avez affirmé lit té de la Vous avé 

{ous indiqué par lt qui ns de solidarité étroit 

doivent unir les ciloyens 1 is aux autres. À l'heure 

présente, un certain nombr de départements fran- 
1 lépartements méridionau 


çais souffrent : CE SOI ] ép 
Hier ils souffraient 
d'hui il semble que Lot 
sur eux. 


N 


te des vins ; auJour 
aux se soient appesanti 





us nous associerons tous à l'ordre du Jour pro* 
posé. nom des délégations du Sud Est ; au nom 
j'en suis sûr, de toutes les députations du Midi, je 
demande au Congrès radical el radical-socialiste de 
envoyer cette adresse sympathie à ce 
ÿ cruellement éprouvées. Le Gouverne- 
les députés el séna- 










bien vouloir 
populations 
ment peut être certain que tou 
teurs du Sud-Est et ceux qui sont ici présents er 
ement — lui accorderont tous les cré- 
écessaire de voler pour apporter ur 


ouffrances de ces populations. (Ap- 





prennent l'enga 
dits qu'il sera 
soulagement au 
plaudissement 






LE PRÉSIDENT M. Louis Marlin a exprimé notre 
nou erons tous d'accord pour er 
à nos concitoyens malheureux du 


par M. Feuga recevri 


unanim 





pen 
envoyer l'expression 
Midi. L'ordre du jour propose 


l'assentiment de toute l'assemblée. Approbation una 
nime, 

M. le général Godart fait la mmunicalion sui- 
vante 

Le Générar Goparr. — Citoyens, notre Fédération, 


à votre 





nee à Nancy, s'adré 





heureuse de votre pré 







































bonne volonté pour lui fournir des « 
férenciers, qui iraient dans des endroits 
tenir la contre-partie des doctrines dévelor 
les orateurs socialistes unifiés 

Nous avt cru utile de faire conféren 
genre dans sept peliles villes ou gros bourgs. Nous 
nous mettrons à la disposition des camarades qui vou 
draient bien nous prêter leurs concours pour faire 
conférence 













; nous leur en faciliterons de notre m 
s moyens matériels, (Assentiment.) 











LE PRÉSIDEN L'ordre du jour a 1 
la vérification des pouvoir 
La parol io ni Dali Tappor 1} 
Vérification des pouvoirs 
La délégation du Gard 
M. DALIMIEI apporteur. Une protestation te 





laite contre la 


égalion donnée par un comité radi 
cal et radiç 


l-socialiste de Nimes au docteur Auquier 

Cette protestation 6 

docteur Auquier 

et qu'il s'était présenté comme candidat opportunis 

aux dernières élections législatives 

ation des pouvoirs a fait 

une enquêle extrêmement complète el approfondie ; 
e vous demande aujourd'hui, pour les raisons que 

je vais vous donner, de valider lé mandat qui a été 

donné au docteur Auquier 

Voici dans quelles conditions le docteur Auquier 
qu'on avait {axé d'opportunisme, a été candidat awx 
dernières élections législative Il y avait quatre can- 
didats, le citoyen Four député sortant, candidat 
dn Parti socialiste unifit > citoven Beauregt can- 
didat de certains comités radicaux et radicaux-sociaz 
listes ; le docteur Auquier, aujourd'hui en question 
candidat avec un programme que je vais vous lire, ef 
M. Joseph Ménard, candidat nationalisti que vous cor 
nai bien. 

Nous avons demandé aux délégués du Gard quelle 
avail été, pendant et après le scrutin, l'attitude du doc 
leur Auquier. Ils ont été unanimes à reconnaître 
qu'avant même le premier tour de scrutin, le docteu 








ail basée sur l'affirmation que le 
t ni radical, ni radical-sociali 





te 












La Commission de vérific 

























































— 70 









Auquier avait pris l'engagement public de se désis- 
r pour le candidat républicain qui aurait le plus de 
voix quel que fût ce candi docteur Auquier 








r'étant pas le premier au premier lour de scrutin, 
le citoyen Fournier, candidat du Parti socialiste unifié, 
étant en tête, conformément à I > républi- 
aine, le docteur Auquier s'est dé ; en sa faveur. 

[I] nous a paru que bien peu de candidats progres- 





tes ou opportunislés auraient pu Conserver les Voix 








lu Parti progressisle en faisant, avant même le pre- 
mier tour de serutin, cette affirmation que & ils étaient 
en minorité au premier (our ils se dé isteraient pour le 


candidat du Parti socialiste unifit 








Nous avons voulu aller plus loin. Nous avons de- 
mandé au docteur Auquier de vouloir bien nous com- 
muniquer son programme et nous avons relevé dans 
e pre mme deux affirmations qui nous ont donné 





“omplète satisfaction. La premiere, ( qu'il approu- 
vait de la facon la plus catégorique le vote, par la 
Chambre qui venait de séparer, de la loi sur les 
ongréga ons et de la loi sur la ration des Egl 
és et de “Elal. La seconde, c'est qu'il affirmait la 


sgité de réaliser parmi les réformes de l'avenir 




















néc 
non seulement les réformes € 
ociales, mais l'impôt sur le revenu, dans les 


urance et de pré- 





oyance 
jermes suivants : 
« En malière financière, je reconnais toutes les im- 





perfections d'un système d'impositions qui n'a de 
respectable que sa vétusté, Les contributions direc- 
«tes ont fini leur temps, l'impôt sur le revenu peut 


seul les remplacer. ? 

Nous avons pensé qu'un candidat qui, le jour même 
de la déclaration de candidature, faisait la promesse 
publique de se désister pour je candidat républicain le 
plus favorisé, qui : désistait en effet pour le can 
lidat unifié, qui approuvait toutes les lois qui venaient 
l'être votées à la Chambre par le Bloc républicain, qui 
reltait dans son programme électoral l'impôt sur le 
revenu comme une nécessité de réparation et de jus= 
tice: nous avons considéré, dis-je, que ce citoyen 
n'était pas indigne de figurer aujourd'hui au Congres 
du Parti radical et radical-socialiste, d'autant plus 
qu'il appartient à un comité adhérent au Parti depuis 
sepl'ans, qu'il a été désigné régulièrement el en con- 
naissance de cause par ce comilé, 













































































ertrancd 


NT. BERTRAND Citoyens, le rapporteur vous disa 
ce matin que c'était un mandat bien délicat pour Iu 
venir demander xcelure du Congrès un dé 
quelconque. Je,vous assure que, pour ma part, je con- 





idère que le mandat qui m'a été donné de venir con 

battre la délégation donnée au docteur Auquier, est ur e 
inandat pénible, d'autant plus désagréable que j'ai tou ji Ë 
jours entretenu avec le docteur Auquier les meilleures 

relations, que jc ujours considéré comme un ré 

publicain 





ii Î 

Î 
Si j'ai un reproche à lui adresser, c'est de n'avoir pas 4 
toujours appartenu au Parti radical et radical- $ 
ocialiste, Permettez-moi de m'expliquer. 11 








a un a 


à peine, aux dernières élections, en 1906, il a é 
didat des progressistes contre le Candidat rad 3 
radical-socialiste, Voilà le premier reproche qui lui 
est fait par les gr radicaux de Ja ville de Nimes 
En ce qui concerne le règlement du Comité radica 








socialiste, il n'était pas adhérent, Le groupe qui m'a Î 

chargé de venir protester contre celle délégation î 

croyait encore qu'il n'était pas adhérent. Le docteur 

\uquier mé disait il ÿ a un instant que, depuis le mo 

de mars dernier, il est régulièrement adhérent au Parti 

radical radical-socialiste. suis heureux de dé- 

clarer que ce sera une excellente recrue pour nous 

(Applaudissements.) 
Vous voyez, ciloyer 

que le mandat dont j 

accepté de ] 














combien j'avais raison de dire 
ais chargé était pénible. j 
e remplir, c'est parce que j'en étais 
par la Fédération radicale-socialiste, 

Je vous laisse le soin de juger. 











La clôture de la discussion est prononcée. Les con- 
clusions du rapporteur sont adoptées, Le docteur Au- 
quier est admis.) 





LE PRÉSIDENT. L'ordre du jour appelle la discus 
Sion du rapport sur la proposition de notre collègue € 
Chapuis, concernant l'indemnité parlementaire 






dois ajouter, sans trahir aucune espèt ] ie { 
cret, que c’est un peu la mort dans l'âme que les délé- Î 
sués nous ant apporté la protestation en question. H Ka 
n avaient reçu le mandat impéralif. Ils ont accompl il 
leur devoir comme nous avons accompli le nôtr Vu | 
applaudissements } À 

LE PRÉSIDENT La parole est à M. I | 
| 










































mis, de vous dire à 





Je n'ai pas besoin, mes cher 


quel point cetle question esl délicate pour vous comme 





pour nous. N'oubliez pas qu'en dehors d'ici, amis et 
ennemis ont les yeux fixés sur nc Je vous invite 
lonc, cours de ce débat, à observer beaucoup de 
court: et de modération. ; 





RAPPORT de la Commission de la réforme 
électorale 





L'indemmité parlemen 


M. J.-L. BONNET. Vous savez, citoyens, dans quel- 
es conditions la que est ven hier, C'est notre 
excellent ami, M. Chapuis, l'énergique député de Toul, 








qui en à parlé au Congrès. La question : élé immédia- 
lement renvoyée à la Commission de la ré lorme électo- 
ale qui a siégé jusqu'à ce matin 11 heures. La Com- 
nission n'a pas pu vous apporter ü rapport écril. Je 
ais vous indiquer rapidement les re ns qui ont dé- 
erminé son vole. 

Citoyens, j'ai appris hier à la pluy des membres 
e la Commission, qui l'ignoraient, que la question 


irti. Elle à été tranchée par 
e Congrès radical et radical-s0ci de Toulouse, en 
904. C'est comme rapporteur de la Commission de pro: 
pagande et d'organisation du Parti au Congrès de Tou 
louse que, sans préciser le hiffre, j'ai fait voter par le 
ongrès le principe du relèvement de l'indemnité par 
lementaire. El je rappelle que c'est l'unanimité que 





wait été soumise à notre I 












Congr s'ést prononce 
M. Bunor. — Non. 
M. BONNET Je répète que c'est à l'unanimilé que 





le Congrès s'est prononcé. 

M. BUROT. Lisez le Bulletin, vous verrez que c'est 
à la majorité et no pas à l'unanimité 

M. BONXET. Votre mémoire est infidèle et votre in- 
{erruption inutile, mon cher Burot. Mouvements di- 


VETS.) 





Je répète que, sur celle question spéciale, il Y a eu 
inanimité et il est singulier qu'un congre te atténue 








Ja portée de cette décision st importante. (1 bien.) 
À cette question en a élé jointe une autre el c'est sur 









celle-là, mon cher Burof, qu'il n'y à pas eu unañimilé, 
mais simplement majorité, J'avais proposé en même 
temps de dire qu'il fallait réduire le nombre des dépu- 















{és et nommer la Chambre pour ns avec Tr 
lement par fiers. C'est là-dessus que d'ex | 
wont-pas été de notre opinion. Un d'eux que vous res 
I juc pour à part je regrelle de ne pas 
au Congrès, un des hommes qui honorent le plu 
Par le ciloven Gouzy, député du Tarn, n'avait 
ipprouvé la réduction du nombre des député 
vien 
Citoyen Burot, récisé ainsi VO: uvenirs, Vou 


ns par nous mellre absolument 

















ne pas nouvelle pour nou 
franchéé législ ment, vous 
n'avez fail pulés radicaux et radicaux-socialist 
qu'obéir à la.décision de votre Parti. { [ Congres 
de Toulouse qui s'élait prononcé dan rôl pe 
rieur de la République \pplaudissen 
Aujourd'hui, une campagne abominable comment 
contre les parlementaires. 11 faut que, courageusement, 





à son tour, le Congrès de: Nancy exprime son ni 





NT l, ciloyens. revenir sur le vole émis à lunanimitk 
à Toulouse ? Quelle raisons nouvelles pourrait-on 
iléguer ? S'il y en avait de nouvelles, ct rail pour 
renforcer votre opinion, (Vifs applaudissements. 





st la pre 
réactionnaire, qui entame une campa 








hies el de diffamations à laquelle se 
émagogiques, qui veulent faire 
eès de Jà majorité radicale et radicale-socialiste et du 
arlementarisme, C'eSt une facon délournée de ruiner 
représentants et d'avilir le Parlement. 









(Applaudissement 

Bien des motifs, citoyens, avaient déterminé voire 
vote en 1904 et paroles que nous avons prononcées 
ülors restent malheureusement trop de circonstance: 
(Très bi Souvent, nou ommes les confidents ‘at- 
Iristés de nos amis de la Chambre. S'il y a un parli 
qui mérite les 610$ ses mandants, ( {le nôtre. 
Voustne savez pas ce qu'il y a de dévouement et de dé- 
intéresserment parmi les mandataires du. Parti radi- 
L el radical-socialiste, et ce que, fréquemment, les 
üpbpurences cachent de délresses et de souffrances 


























ne PER SRE <a 
T Re 


















































Nous nous en apércevons, héla 



























quand dé 



























entants, dont la vie a élé durement critiqué 
il jirer. Nous apprenori lo vec 
ul dénuer Let qu 
e Ur in Je pourra ous cil 
IX ip l'ai vu députt ) 
e da politique la pelile 
jui leur € 1 it \ lai ent 
te ) € \ donnant à manda- 
ox re henorablement il \ 
ent, el ie dém I bai quand « l 
Un ‘ gr commencée qi \ 
lemand té On fa plus vils sen 
n dit au ip 15.000 frar c'est (rop des 
mdida is vergogne ajoutent le ii 
6,000 en pl vu sulf niversel ; je fer mé 
ier pour 9.600 fra 1 ain 1 rou 1 qui 
roposeront Lenir l'emploi pour mille francs, pour 
il sous. Cilo réprés nts qui coûleraien 
plus, cher î nocra l qui 
ient indat pour r Vi ui 
{ nt ce agerii V fa l faire 
u introduiraient dans | Commissit € Cham- 
où ils exerceraient une influënce désastreuse, Ceux- 
n volontic bandon 15,000 et. des 9.000 
ranc Leur industric ur rmetlrait de s'enrichit 
üsément, par des épéralions louches, au détriment de 
à collectivité laudissements 
leur donne à vos représentant 
i vivre, il y a d'autr rsonne honorables 
là, qui sont tout prèt à lc remplacer. ( 
sont le repl nlants de la féodalité financit In 
dustrielle, foncière : ce sont les grands patron e$ 
gros possédant qui viendraient aussitôt remplacer 
mandatair les classes laborieuses. Voudriez-, 
ous que, dans ce pays, la démocratie füt privée 
es défenseurs les plus désintéressés au profit de tous 
les adversaires d réform politiques él ciales ? 


Fel est le résullal que poursuit, en ce moment, 








dical-social piège 








nous aurons les représentants au rabais que nous mé 
rilerons : nous aurons des députés indignes de nous 


représenter. Nous enverrens à la Chambre les parti 



































les al 4 ennemis des réformes pour les- 





















sans ibus 
quellé ju ns loujours combattu (Vifs applau- 
dissen 
Cite k dans cette pensée qu'au nom dé voire 
Comm e-vous présente l'ordre du jour uivant 
qu esp raduira ( { vos sentiments 
en ce qui concert relève l'indemnité parle 
nent Voi exle de cet ordre du jour 
} t Par radical « ratlical-socialiste dé 
Considérant q Congrès radical el radical-socialiste 
{er foul tou st prononcé l'unanimit 
pour € inderinil 1rleme : 
C rant que la p itionalisle ét réac- 
1 1 I ) I inf calom 
le dif con es députés qui ont voté 
« Considérant ta 1 dignité et de T 
frais Iniv er d'a rdc î mandatair L 
nilé n ur permette dé ms 
si nt à | nctions | alive T1 
Con! 1 loulou LT 
pe sje qui ne tendent 
qu'à ï Tepl ntants peu 
fortu dé représentants 
au ruba cher à la nation, où 
par d té nancière, indus 
ri { applaudissement 
NM. BONNET Nous voulons que les représentants du 


peuple vivent probes, indépendants et honorés. En vo: 


fant cet ordre du jour, vous affirmerez ce sentiments 


(Applaudissements prolonfges 


Voir nombreust Archimbaud, Archimbaud ! 
LE PRÉSIDENT M Archimbaud n'est pas inscril, 
M. ARCHIMBAUD Je suis prèt à parler. 
Voix nombreust Archimbaud ! 
M. ARCHIMBAUD Je ne demande pas mieux que de 
parler 
Plusieurs voix A Ja tribune ! 
| M. A RCHIMBAUD Si vous y tenez, je veux bien par- 
et 





Rendez l'argent ! 








Une voir. - 
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Archim- 





Je tiens à vou q I n lt je Suis par- 
lisan d ns doute 
parlemen- 
urs de l'ar 


parce que 
taire el par 
rondissement « 





mentalion, Il rancs, I] 


auraient tre ent porté 
Pindemnité parlemc rt &me à 20.000 
francs, ma 1 ne qui 

| loulouse 


nt voulu 
l'indemnité 


dont nous a 
qu'en même 





parlementair nt Jeur 
nombre de moilié, conformément 1 vœu qui a élé 
émis au Congrès de Toulouse, 

Une voir. Ce n'est pas du tout ce que M. Archim 


baud a dit à la Commission. Je der 


M. BLANC, sénateur de la Drôme M. Archimbaud 
ne vous à pas dil quil s'élail engagé à abandonner 





ande la parole 








aux Commun e son arrond ment les 6.000 francs 
de supplémen Voilà pourqu il a été élu 

UN CoNGRI ISTT C’est du marchandagt 

M. ARCHIMBAUD. le demande la parol 

LE PRÉSIDI La parole est Chapui 





LE CITOYE s, dépulé de Meurthe-el-Moselle, — 
Mes chers compatriotes, je vous demande pardôn d'in- 
tervenir à nou u dans le débat, Hier j'ai formulé 
une proposition consistant à faire voter par le Cong 
radical et radica iste une motion tendant à ap- 
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émis par la Chambre des dé- 























Je liens à relever fout de suite une expr ion que 
j'ai ndue à côté de moi, On a flétri le océdé qué 
1 1 or ové pour ire ce rele mont d'in- 
derur pal rentaire ( e mond 
lenr nside Lt qui ä { nc 
ell \cl ngrate. Persont nent, 1 
l 1 Champ en na ul € 

À ( 
1 of 
rau} 
€ réclar relève 

Notre ami B , qu ; le rapporteur coura 
“eut le cel lion au m d il ‘mmission de 
complabilité (Applaudissements.) a accompli une œu 
vre essentiellement démocratique demandant à Ja 
Chambre | iUX 1 enfants du pays la pos- 
ibilit 

1 ti up- 

La ie doil pas être soup 


uple doit 
faut que 
ortune, il puisse vivre 
faut 
lé et 











vistence: mat 
celle « I à Par Il faut que, d'une 
ué, il soit à l'abri de toutes les tentations 
qu'on pourrait essayer d'exercer sur lui pour lui faire 
ibandonner une partie à revendications inscrites 





ans son programme, où favoriser telle ou telle exploi- 
{ financièr \pplaudissements. 





devons consacrer tout notre ! toute no- 
le énergie à notre mandat. Nous devons donner à la 
démocratie, à la France républicaine, lout ce que nous 
avons de force et d'intelligence, afin de 
rélormes réelamées depuis si longtemps 











On n'y parviendra qu'à la condition d'assu 
membres de la rer 
indépendance ; et, si parmi les représentants du peuple 
ion était qui, malgré la situation plus favorable qui 
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on nationale leur absolue 
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ile, se laissaient aller à oublier leur devoir 














nous aurions, nous, le devoir de les mellre en qua- 

faine, et de nous séparer d'eu ne soupçonne 
personne ; mais je dis que nous avon un droit de con 
trôle, el: {précisément parce que nous sommes 
joux de l'honneur dé la représentation nationale qu 
TOUS Aa roposé et obténu d'augmentation de l'in- 
demnité parlementaire 

1 v à assez longtemps qu'on traine les parlementai- 
1 dans la bou ous « ns 4 2. JG CTrois que 
le membre du Parlement accompli son devoir en 
honnêle homme «& le dr Hier du mandal qui 





jui a été confié par le peuple. En lui conserva it l'in 


dépenc vous assurérez d'une façon plus effective 





le triomphe des idées qui sont les vôtres et qui sont 
chères à la démocratie, (Vifs applaudissement 

lion, el puisque Je n aura 
r à Ja tribune, permettez-mot 


le dire, au nom de lous m 





pas l'octasion di 





comme député lot 
amis de lu représentation lorraine, que nous avons él( 
profondément émus el tout hés par les paroles pronon 
Dumont, qui est, Jui aussi, 
il y lou 





cées ici par notre coll 
un représentant d'une région fronuere, 
Nous avons été heureux et fiers qu'il 
dans notre paysiles paroles réchauf 
forlantes qu'il y a fait entendre én fai- 
ant acclamer la palrié française, la République fran 
patrie au-dessus 





che de tré 














el indivisible, en mettant 
les querelles de parli. 

Au nom de tous mes collègues, j+ 
Dumont l'expression de nos remerc 
plaudissements.) 





porte à Charle 
ment Vifs ap- 





M. MAGnAUDÉ, dépulé Cilovens, jé suis de ceux 
qui ont voté le relèvement de l'indemnité parlemen- 
faire, non seulement pour les raisons qui viennent de 
vous être exposées, Mais parce que celui qui a pri 
l'iniliative de cette augmentation était le vénérabl 
président «de la ( hamnbre des députés, le citoyen Bris 
son. (Vifs. applaud 
Il élait plus à même que quiconque de juger de l& 
siluation dés membres du Parlement par les réclama- 
! qui étaient 








ments.) 








{ions nomlreuses, trop nombreuses, hél 
arrivées jusqu'à lui pendant ses longues années de 
présidence, Et lorsque l'honorable M. Brisson & fart 
de celle question de l'indemnité parlementaire une 
























quesl personnelle, il esl certain qu'à la Chambre 
ins devaient s'incliner el se rallier à 











quant à moi, 1 volant l'augmentlalit jy ai 
ris une condition, d'accord avec un très grand nom- 
bre de nos collègut c'est que ce-supplément d'in 
demnilé ne devait rien coûter au Trésor ef devait être 
réal nullanément avec une autre mesure, la rt 


\pplaudissements 
pensable qui 
députés, qui 

inement pas Ja 

el applaudisse 











NI. AI ) CI IEI Espéro qui eux qui 
travaillent nt «€ Lt 1 
\I ) A cel égard, ciloyens, pays vient 
ement impressionné, en apprenant, cé 
que » membre eulement de la Com 
pi budget ont décidé de réduire l'élément m 
| in lat la colonie de l'Indo-Ch ) 


























indale exi 1 
de dép (Bi 
itera {out à 
grandes Commissions parle- 
Inentai ne pui it pa éger si 1 deux ! vu 
moins dé léurs membres 1 D 
C'est ul {te rt que, jé j'ai vol 
l'augn Ï ünilé pat Et, si 
par la ne volail lion du 
Horn bre érmanderai lt Li 
demnitc parlèment{aire à 9,000 franc 
WII ( Ve je n'ai pas l'habilude de 
1 e lo vl indulgenc Per- 
vous faire remarquer que nous dévions 
débat sur l'indemnité parlementaire 
x qui hier, à Ja Commission, ont pro- 


pos l'ordre du jour Bonnel: nm 
de m'expliquer sur cet.or 
diälement un propo (qui 





is permettez-moi avant 
relever immé- 
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voule 
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purement et simplement 1! 


propose de voter la 


nos Congrès 
prononcé 
Le ciloyen Gougenhe 


corollaire 


ordre du jour 


parlementairc 


lé doit permettre à 
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tÉSIpE un, autre 


donne lectu 
«I ingré radica radica 

prouve le principe 

mentaire el émet le 
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augmentalion de l'inder 


u de 
Ja line 


dont 


alistes 
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dé l'indemnité s0ib compensée 
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cal 


mom dés élection ( 
i l'indemnité parlementaire. Ex e 
peut tr I ren Ü i 
M. J. Bonner, La Commission démande la prior 
pour ) rdré du jou r'épou toute addition. 
LE PRÉSIDENT, Je mets a voix la priorité 
iaveur de l'ordre du jour de la Commission. 
D (La priorilé ést adoptée. 
| L'ordre du jour est adopté à la # 


presque unanimil 


F Proposition de M. Pelletan 


| M. PELLETAN. Citoyen 


jour que vous avez volé au début de cette 


éance da 
un m 


ment commun d'enthousiasme ont 
Juil ne suffisait pas mme indication 
l'or du Parti radical el radical 
ippelait un complément É 

Si la question de patrie fail partie des principal 
préoccupations du pay | en est uné autre qui n* 
Pas Moins vive : c'est la préoccupation des réforme 
accomplir, (Applaudissements 





politi 
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ocialiste, et qi 



















les auteurs de l'ordre du 
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d'il 
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faut pa 
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nnent tou 
promi 8 
int de jour 


par 


levée 


oix. — Part 


PÉLLETAN 


aval 
n'aur 
tion 

touti 


vion 


plaudi ement 
L'ordre du jour est 


M. PELLETAN. - 


pinion publique, et 1 


J'ajoute que ce 


éformateur 


adopli 


Je dois ajouter aux 


dissimuler 


jucoup d'entre vou 


vu lendemain 


bien tombé. On 
magniliques Tr 
entiment 


Chambi 
Nou 
incita 
fail 


si nous aviol 


comme, no 
Puech, 
Maurice 


l'ordre 


à Funanimilé 


signatures dont 



















j'ai donné lecture, celle de notre ami Herriol, maire de 








Lyon. 
Une voix Ce sont les candidals ministres qui ont 
igné cel ordré du jour. 
M. GRILLON, dépulé \ N'avez p droit de 
ispecter la bonne foi de 1 im \pplaudisse- 
l 
men 
M1 ETA Laisse don re 
M ni ICHEL,, depule Nous « na OI 1 cl 
loyer 1 tend que 1 ignalta d l 
jou nt < incl {s mini de mi er 
bune pou lé coml ob < 
le dix l'a pour lesq € il 
je dernand parol 
lée est-ell CRT 








e pas au ft l'ordre 
i m'entouraient que pér 
nne ne pouvail pposer : mais j \ faire 
mn {out questions qui y sont pork 
1 onglem l'ordre du jou Cham 
nr MICHErS dépult C'est un reur : 4 
ieurs qui sont à l'ordre du jour « 
M. MABiILLI Si la [ is défa 
jé puis rappeler les 1 is cel or 
re du jour, On y parle ouvrié 





M. KLOTZ, député, Fe projet « in Sénat 


M. MABILLE Dé l'impôt r le revenu, du rachat 
dé la Compagnie de l'Ouest 
M. KLOTZ Ce dernier prajel est encore au Sénat, 
Pro} 
M, MABILLE IL y a ici des parlementaires asse 
ombreux représentant soit le Sénat, soil la Chambre 
des députés, et nous constatons qu'on vient soumettre 





à notre emblée cornposée en majorité de non pa 
Mmentaires, "un texte tendant à faire voter par le Pa 


ent un certain nombre de projets de loi 
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iuleurs de cette proposil 
parlementaires. Si vou 
ils feraient beauco 


ban 


remplacer 
siquement. 
utes mes { la politiqué du gouver- 
Applaudissements sur divers bancs. 
ilants humbles comme 
mo1 qui ns le rang, de ne pa 
devoir 
gna 
aujou 
diver 
le | 
actuel 


M. J UN i € oté ] 


Betleaux, Dub 


ir que la grande majo: 
ont dans le mêrm 


un des pr 
iliot 1 est 
sOumi p \ € que ‘celle-là 
même que ave totée dans la première partic 
de celle 1 ot iffirmer que nous entendions 
faire abc * notre programme de revendicalions polis 
tiques, économiques et sociale 
I ne faut pas qu'il y ait d'équivoque là-de et je 
demande à l'un de nos amis, à Pellelan ou à tel autre, 
de venir déclarer que leur pensée pleine et entière est 
uniquement le désir de faire aboutir 1 revendica- 
tions dé notre programm( \pplaudissements.) 
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GésAbErE Herr Coee . 
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amedi 12 Octobre, matin 
I ei \ 
1 [ E 
il j 
NM. MAURICE BERTFA f 
ous ren du tr 
à I t du Pa résident 
mi bud t lat 
l'en profond | ‘ 
ue je borr ces remere 
que j'a vous adr Notes S 
du jour {r char co nf ( ne 
le-bon ex LS | A 
d'hier: rien n ÉD iTatdé : 
té, l'utilité indisp dé n ) ; 
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M. B Citoyeé proposition que j'ai à 
us f L € € Jumise par la Commission € 

té exécutif, puis 
( té qui, l'un et l'autre, 






























Nous deuiandons D égales 
nent unanime, dé: les ementaires 
dhérents au Parti tés, à partir du 

1 € D ( grès à 
un autre, it olisatic 1 
Applaudti ne 

Vi ll n des finar i- 

ent « I init | € ir 
cor il 5 N oir en 
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ment 
Parti, net l € ble 
manif { t poir le vu utic 
l'organe du ( nité itif. Elle m l 

urlout, du moins «( notre dépar 

il r'a ti € Ï T 1 

Je vous deman 16 d ne « on for- 
mel nt ui concêt £ nes à 
provenir ( 1 col tion É € Ï lemen- 
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M. Bo F Ï sq { 
idministralive € ) x“ 1 
tion, el Le d ir f \blement. 
Nous étions bien < ] s nÔS 
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vraiment rl, je SI » 
parlement: fig il > compte rendu 
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colis 
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partementalc lr 
Je demande 
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| t ‘ 1 di 
p B: A ir 
trent I conselller nt uni: 
d À élibérations du Conseil 
£ ) républicainement après-que 16 
eap n. On ne rencontre plus dé 
art ( éactionnairt ( groupé 
urait tré I ( Ï Parti ; mais il sin 
{itu G l [ cal-socialiste et socta 
liste. » 
Dans fc riptior dé teron, tous 
Con , ntitulé ra 
lica ) Le Et quand j'ai an 
non ü ( »mine un des plus anciens 
idhérer Pa dical-socialiste der a 
Comité notr À nn m'a dit : « Nous adhérerions 
bien volonti mais 15 sommes liés par cetle ap- 
péllation radit e vet cialisle » ; nous 
roposa iu Congrès ra 
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Nous vous demandons de ralifier 


Celle. motion, mise 











voit, € 
M. EMILE DESVAUX, rapporteur. Rest I der 
hiore question à l'ordre du jour dé votre { 6 )ni 
Celle-là se trouve presque fatalement empiéter un peu 
ur les attributions de la Commission discipline 
El, commé la questior qui est soulevée intéresse ant 
même degré la propagandi organ ion et le dévelop- 





pement du Parti, Yous n'en voudrez pas à volre Cor- 
liSsion de propagande ct d'organisation 
Pour un inslant, usurper 
Sion dé disciplin 


si elle à dû, 
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1 tire { i ri moi-même au moment 
\ lections cantonal dar canton 
44 de I l 1 I repr nter au Con- 
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‘ Mots candidat radical-socialiste qui est 
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LA RÉFORME ÉLECTORALE 


RAPPORT de M. J.-L. Bonnet sur la réforme 



















électorale 
Le radical et radical-socialiste de Lille de 
1906 d nsulter ] Comité érents Sur 
réforme € t set de la discuter 
Nan le 1907. \ e « Comrnission d 
toral dr alives et judiciaires 
de vous faire connailre 4 résultats de celte « nsuitu 


exprimer son Opinion, 





La réponse des Comités. 
1x Comilés adhérents ont répondu au 


De nombreux 
questionnaire du Comité exéculif. La majorité, s 
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La représentation Proportionnelle. La R.P j 
4 
rali Le ar Î 
IT 17 int ï 1 
l nprop ( R ] ju | 
€ l Î lé 1 
{ NUIr € 
l'homme ! 
Diver procéc { } 
Nous n compar pas ent l 
celui ii era la maj t I 
des résulfats plu L q 
La Comm on 1el l )tc c 
d'Hondt où du « dix r. Ve qui ! 
indiquent le moyen techniq dé pl 1f- 
rage et d répart } de € 
frag t de répartition 


At. 





M. Gu sé à | 1 républicain 


autre réaclionnaires. 
fndiquons, d'après ces chiffres, quel aurait élé l@ 
résultat par la Représ ntatior proportionnelle. 








Conformément à l'article 8 du projet de 1! 























faisons d'abord la masse électorale le chaqt 
Liste réacti ai réf 

Je Rohan. juicysse. 543 
Forest 5 Le Rou 283 
De Lanjuir Brard.. 2 
De l'Estourt Prulh 
Lamy. Le Floch 
Guilloteau — 
De Boi ui 108 
Blanc 

I se électorale de la ste réactio ire est 
76.362, la m € liste républicaine est 
25.508 








Pour répartir les huit sièges entre les deux listes 
divisons successivement chaque masse électorale par 
1, 2, 3, 4, 5, 6, etc. Notfs insCcrivons, par ordre d'im 
portance, ‘les quotients obtenu jusqu'à ce que not 
ayions d miné, dans cet ordre, autant de quolie 
qu'il y a de députés à élire ; le plus petit « 
tients sert de diviseur commun, 














Lisle réaclionna 





» radicale 
radicale 





1. — 25.508 


— 12.754 





Classons ces résultats par ordre d'importance 
5.362 (réactionnaires) 
181 (réactionnaires), 
radicaux). 

actionnair 
réaclionnaires] 
réactionnair 
(radicaux), 

(véactionnaires). 


















Le nombre des députés à élire étant de huit, ke 


chiffre de 12.727 qui est le huitième de la série sera 






























nnaire 
2.06 il 1 Ti cairl 
14.828 
Pour répartir les huit £ entre les deux listes, 
masse électorale par 


divisons successivement « 











1218, 
portance, 
ayons délerminé, 




















in 
qu'il y a de députés à élire etil 
lents sert de diviseur commun 
Liste réaclionr Liste 7 licaine 
1, — 482.068 1. — 274.828 
2. — 241.034 2. — 137.414 
3 160,689 3, — 91.609 
k. — 120.517 
5. — 96.413 
6: — #4 
Classons ces résultats par ordre d'importance. 
1, — 482.068 (réaclionns 





républi 
réactionr 


réactionna 





Le nombre des députés à élire 
91.609 qui est le huilier 
commun diviseur cherche 


huit, le chiffre 
série sera donc le 









a les résultats sui- 
vants 
Réactionnaires. RS 182.068 : 91.609 = 5 
Républicains......:..... 274.828 : 91.609 3 
En conséquence sont élus : 
Les réactionnaires ayant obtenu le plus grand 


nombre de voix de Ja liste réactionnaire. MM. du Bo- 
dan, de Rohan-Chabot, de Mun, de Lanjuinais, Martin ;: 

Et les 3 républicains ayant obt 
nombre de voix de la liste républ 
Lavergne, Trotlier, Bourdet 

Tel est le 
diales : 

L'élection législative se fait en un seul lour de scrü- 
lin. I n'y a plus de majorité absolue, ni de majorité 
relative : un quotient, unique et uniforme dans chaque 
Circonscription, fournit le diviseur commun. Il n'y à 
plus de ballottage, mais un amiable partage des sièges 
Suivant ce diviseur commun. 
Ï n'y a plus d'élections partielles : en cas de vacance 


iu le plus grand 


ne, MM. Roux- 








ystème dont voici les conséquences immé- 











on nn 






























pour les 


non inférieur a 


es effort 


à réaliser l'amélioration 
16e en Belgique où elle est encore 
: en Suisse, au Danemarl 
publique Argentine. L'empe 
». le luite, cette année même, en 
Finlande, er ajot orat et l'éligibilité de la 


femme 






















Jon 
J'u 





lour, ne} rester en arrière ; 1 notre répu- < 
tation el allons au prog | 


La loi du nombre. Le scrutin d'arrondissement. 




















I la 
ll € } L rairc 
ver L basc I t el 1 
avon Ha né n em Ï | 
Le d'arrond l t I rès Îe | 
plus ab l iitation « € { ju 
Puisse concevoir, Or ï le l'ran- 
Çais se pique de logiq iS guère 
Le itin ininomina c 1 t f 
Meuse loi du nombre dont r I ( applique k 
le principe. Regardons autour el 
Le ix d emer l est, 1 
Haute Alpes, Ju ct R \ 
limes, Vauel e, ont 1.881,000 Habitants et 
€ Nord qui comple 1.820.000 
9.000 habitants de plu [ 3 déput 
lés de moins 
Les Basses-Ale bitants et 5 député 
l'Ariège : 5.000 hab | 









jér 
3 députt 


à 929.000 habitants et 4 député 























l {rois fois moins d'habi- 
its ont 5 députés. La voilà, notre loi du nombre | 





tants, la Sarthe a cinq députés, 
000 habi- 


hab 
Aube qui en a six pour 2 





1 ont 613.000 habitants et 9 dépu- 


férieure avec 666.000 habitants n'a que 












baix a 130.000 habitants et un député; les 
Alpes, 111.000 hat s et cinq députés. Notre 
loi du nombre, c'est l' 
Dans un nième nt, on constate d'étranges 


y a 24.000 électeurs ins- 


malies. A Be 











an on 
crits : à Gex, 6.500 

Dans la Creuse à on (29.493 inscrit lé 
député est élu par voix; à Bourganeuf 
12.480 inscrit par 4.746 voi 

Dans le Nord, le député de la première circonscripsm 
tion de Cambrai (31.207 inscrits) est nommé par 


uté de la:9 circonscription de Lille 
2 par 6.156 voix 
Dans ine, la deuxième circonscriplion du 
VIII arrondissement a 6.880 inscrits et le député est 
élu par 8:810 voix, tandis que la deuxième cire onscrip= 
tion de Sceaux a 32.920 inscrits et le député est élu 
par 14.912 voix. 
Entre les incohérences du système, on n'a que l'em: 
barras du choix. Prenons cinq circonscriptions : Bars 
celonnette, Castellane, Sisteron, Briançon et Embrun: 
Elles ont un nserits et leurs cinq dépu- 
tés ont réuni 
Au contraire : ci 
Sceaux (2° circ.). Versailles (1re circ.), La Palisse, Sara 
fat comptent 167.441 inscrits et leurs cinq députés ont 
réuni 86.457 voix. Celui d'entre eux qui a obtenu le 
moins de suffrages (14.912), en a plus à lui seul que 
les cinq de Barcelonnette, Castellane, Sisteron, 
Briançon el brun qui en lolalisent 11.772. 
Lôs 591 dép s de 1906 ont obtenu 
oix non représentées s'élèvent 
La majorité des dépt représente la minc 
électeu : 4.329.000 rits ont 288 députés: 
6.648.000 inscrits n'ont que 287 députés. À 
J'arréte celle énumération qui démontre la fausseté 
äu système, On peut rétabhr la vérilé mathématique 


15.143 voix, le 
382 ir 

















tions, Nantes (3° cire). 
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liste simple en fixant le 


iprès € 





nombre à 








député 
justice, l'équité 


re de la population ; ma: 


sérieuses considérations politi 





















ques nous font pré la Repré rtion 
nelle, la R. P. 
e n 
Le défaut du scrutin de de J 

proportionnalité », a dit justement à la Chambre, 
186 in député cal M. Courmeat Le 
scrutin d'arror I le mème reproche. 
L'un et l'autre émanent du rne majorit > et en 
ont le vice originel 

Au scruti ‘arrondissement candidat l'emporte 
sur son co à la majorité es ; au 
scrutin de li la liste l'empor sur la 





concurrente i 
La moitié 
voi 





voix, plus une, 
moine une, n'est rien 


; la moitié des 















moilié des électeurs, plus un, est représentée ; la 
moitié, moins un, ne l'est 5 
& l'élimination brut: > fort, je 
dépouillement systématique des droits d'une catégor 
de citoy Jar une autre € gorie. 
C'est dans le irconscription d'arrondissement ou 
départementale l'écrasément de la majorité moins un 





par la majorité plus un. C'est le partage de la nation 
en deux camp vainqueur et le vaincu. 

C'est l'inégalité et l'injustice. 

Les républicains le reconnaissent, en sont attristés, 
indignés, et hésiter y remédier. « La foi qui n'agit 
pas n’est pas une foi sincère, » 

Le scrutin de liste qui opère par masses met davan 
age en évidence cette tare du système majoritaire 

















L'iniquité du scrutin de liste. 





Admettons qu'on rétablisse rutin de liste comme 
en 1885, et votons. Nous aboutirons à l'iniquité. 

La Seine aura 52 députés. D'après les élections de 
1906, on y compte 215.000 socialistes, 212.000 radicauxet 
radicaux-socialistes, 200,000 progressistes, nationalistes 
et réactionnaires & 


La liste radicale et radicale-socialiste, qui a 3.000 voix 
de moins que la liste socialiste, se désiste au second 
tour et fait bloc, sur la liste socialiste, contre la liste de 





















































none 











En 
qu'est dévolu ce 
rité de la majorité 
Le 215.000 « i 
52 mandats parce que, a 
8.000 voix de plus 


ipparence, 






ere 
droite, 


aux 108.038 radi 





radicaux-st 






mier tour © 
emier { 





u I les 
ocialistes contre 180.965 suffrages 4e droite 
58.000 1: et ocialistes du Pas- 
de-Calais pos 
obtenu, au pr 
56,000 socialis 

En fait, le. 
de majorilé social 
clusion de la minor 
de la minorité 


Les députés du 


F 












mana 
er tour, 2.000 v 
84.000 « 





de la Se 





















Calais seront le ma et radi- 
ale-socialiste, m éle ision de 
la minorité socialiste et de la minorité réactionnaire 
qui sont la majorité des électeurs 

Or, les 52 dépulés socialistes dt eine n'ont obtenu 
qu'une majorité infime sur la minorité > et radi 
cale-socialiste, de même que les 25 « dicau 
et radicaux-socialistes du Nord et le -de-Ca- 





lais sur la minorité ste, 
autres, un dixième en plus. Ces 
majorité de-la majorité 7 
qu'un peu plus du tiers des v 
pas la majorité de 
lème majoritaire ; « 
le privilège de la repr« 





n'étant que la 
f 


présentent directement 








opinion 





t à la minorité 
itation. 








La solution logique et unique. 





« Atténuons, conjurons Je mal, projellent nos 
amis. Au lieu d'avoir un va département comme 
circonscription unique au scrulin de liste, découpons 
la Seine en huit tranches, le Nord en quatre, le Pe 
Calais en trois. » 

Vous n'atténuez et ne 
dans vos huit, quatre et { 





de 
de- 





Vous aurez 





































sion st 


mettent 





























































auqué 
On le har- 


ps est emploi 








ens. Son ter 
onnaire, Le matin, il court 








à un 
les 1 di, il expédie lettres sur: let- 
tres & abandonne la Chambre pour 
ssist ne cérémonie communale. 
On nt i e pa loisir de suivre les débat - 
lementaires et de s'occuper des affaires publique 
La R. P. libéré représentant du pet 








nt arrachés au joug d l C 


influence 


La R. P. est le scrutin moralisateur. 


rit itin de liste et du scru- 


ile le minorilés exas- 





peut 


La moitié, plus un, 
et la moilié, moins un, nen 
out, de conquérir cette 
on de l'emporter fait taire 

oques, el il n'est aucune 
e un parti pour écraser 


tion ou d'un département 
l 





manœuvre à 
ses adversaires 

De là, l'emploi de moyens odieux contre lesquels 
vous avez vainement proiesté : les compromissions de 
principe les tentatives d'intimidation et de corrup- 
lion, le boycottage, l'embrigadement des votants, la 
fabrication des faux électeurs, la fraude du scrutin, le 
flot des calomnies et des diffamations, la surenchère 
des promes 

Les contraires se marient. Des coalitions immorales 
se nouent où les extrême > touchent. Notre parti en 
a souffert et Je flétries ; nous en subirons encore 
le grave préjudice si l'on maintient le stème majo- 
ritaire. On est porté à se livrer à ces actes répréhen- 
sibles quand on est mû par la nécessité de composer, 
à tout prix, une majorité : on est excité à les accom- 
plir quand, au serutin de liste comme au scrutin 


























s partis par la R 




















e « lécloral que comme 1 représent l'un | ! 
parti, Ur rti n'exister jue suivant un pr ne 
I Des idées « I uniront tou I Ë 
EU Cha ira exactement pour lv est 
mbre el ru décisif ph 
: 
Î 
« 











iu Parlemen obvie incor 
‘ viset le char ê 
l'une, qu leurs ; il n'y aura qu'un ( 
1 pa Four la rer r, il 
nouvement profond et ral des esprits. 
' 1 ‘ : ra I { 
1 p que mt [ live, mais plus nob 

















ogramme nel et par- 












































e aux mêmes obligations, 
solidaire, La R. P 


ndividualités à celle des partis. 








| 
La R. P. diminue les abstentions. 

La R. P. élablit la > des listes et des opi- | 
l elles sa part de représen- | 





nions et réserve à 

tation. Elle dimir 

et amène au vole ur 

lés à choisir entre det 
j 





1 abstention 

citoyens qui, appe- 
par le système majo- 
n ou ne pouvaient se 





ritaire, dédaignaient 


pronon r pour n andidat de leur nuancc 
Les droits des minorités. 


Elle oublie 
droits. Elle 








trop aisét Jux 10 ) 
traite en factieux « i ré t'elle en fera 
volontiers des viclir 
Le suffrage univers] ne saurait être un despote qui 
arr le pouvt taire ses contradicteurs 
Le droit de tient à la majorité, le droit 





us. On confond géné- 





de représentation 
ralement deux dro i différent 

Vous convoqu niversalité des citoyens à dépo- 
ser leurs bullet l'urne, mals vous ne tenez 
aussitôt aucun compte de la moitié moins un de ces 
votants el vous inlert l'accès du Parlement aux 


mandataires qu'ils ont choisis ! C'est injustice et déri- 








L'exclusion des minorités, 


Au scrutin de liste de 1885, les républicains oblien- 
nent 125.000 voix dans le Nord, 76.000 dans le Pas-de- 
Calais, 50.000 da la Manche et n'ont pas un élu 
réunissent 110.000 voix dans 
61.000 dans la Seine- 





Les conservate 


72.000 « 





la Seine, 1 1 
Inférieu ment pas un élu 

Le passe sur les inorités républi 
caines et réuclionnaires comme une meule sur le grain. 
A toutes les éleclions qui ont eu lieu avant et depuis 
1885 au scrutin ment, s'est renouvelé le 
même écrasement, s'es »mnmmée la même iniquité 










































tiennent 23.000 voix dar 


| a Mayenne, 17.000 dans l'Orne et n'ont pas u 


| 
| 











Les iorités fortes dans l'intérêt géné 





des vol | 
aboutir Î 
dans tou Î 
de PI ré 



























dle et contredit, fa { 
cussion, La majorité soulient sa 
é on op de penchant e croire 
infaillibles et omnip et à ne pas se soucier dé 
l'opinion el des droits des autre L'insuffisance d'une 
minorité téjà un danger. Une majorité sans min 
ilé sérail une calamité. 
Et par ffisance el absence de minorité, il ne faut à 
)as ent re seulement le nombre, La qualité n'importe 
P roir L'intérêt national € e que pénètre 1 
Parlemer per naliltés remarquables par l'inbe , 
yence, | ictère, l'éloquence et le savoir 
espril de parti s'est réjoui de l'échec de M, Ribot 
en 1885, de Jules Ferry en 1889, de Charles Floquet et 
le M. d un en 1893, de René Gob MM. Jules 
Guesde € rès en 1898, de MM. Henri Brisson et Me- | 


ureur en 1902. Leur insuccès qui éloignait du Parle 
Ment une lumière-et une force préjudiciait à tous les 
ançai 























— 126 





ajoritaire favorise ces déplorables 
s rend très rares et à pe 












ion, pour réunir le maxi- 
posséder un ou plusieurs repré 
leurs list 
plus connus. 









mum d 
sentants 





partis devront inscrire 





capables et 












leurs cand 3 
sera la des médiocrités, le triomphe d 

talents 

Au Parlement geront ainsi, comme nous le souhai- 
tons to ie majorité forle, compacte et disciplinée, 
t une rité nor 1Se. “et vigilante, qui 
formeront l'élite des citoyens 

La R. P. facilite les réformes. 
Ï lépendance de 1 r el de l'élu sera récipro 





r toutes les rélormes ins- 
parti, décentraliser, sup- 
primer les rouages inutiles et les fonctions parasitaires 
nous débarrasser de l'onéreux, archaïque et compliqu 
appareil administratif, judiciaire el fiscal qui conserve 
c > dans un moule coulé par le Premier Consul. 
détruit le barrage de l'intérêt de clocher, fait 
prévaloir l'intérêt £ 


que. On pourra enfin : 


crites au programme de 















néral. 





L'influence des appoints. 





encore à établir Ja R. P:, 
é en 1906 et hier ef 


Citoyens, si vous hésite 
veuillez songer à ce qui s'est pa 
1 ce qui se passera demain 

Nous recherchons la clarté des doctrines et le 
loyauté des engagements ; le système majoritaire n'e 
a qu'un médiocre souci. En de multiples circonscrip- 
tions, les par se composent de minorités inégales ; 
un parti n'oblient la majorité des suffrages qu'en addi- 
tionnant au premier ou au second tour les voix d'un 
autre parti. Cette nécessilé détermine la lactique élec- 
lorale et adultère les programmes 

Les candidats sont à la recherche de leur appoint et, 
pour l’acquérir, consentent de fâch s concessions. 
Beaucoup louvoient, biaisent, évilent les déclarations 
catégoriques, se colorent ou se décolorent selon les cir+ 
constances et les milieux. Loin de défendre la thèse 
de leur parti et d'opposer doctrine à doctrine, leur prin- 
cipale préoccupation est de ménager l'opinion voisine 































































oncilier cel appoint ind 





Quand élus, on ne sail comment 

le 1 rpris de leurs vole On 

nagina é une majorité 

| qu'elle est flottante 

r« montrer le plus de 
ferm 

C! iinsi qu'aux dernières élections, des modérés se 

irnés ver es réactionnaires, des radicaux et 





vers les modérés ou vers les socia 
liste le cialistes vers les radicaux et radicaux 
ocialistes et ver Ces candidats s'éver- 
tuaient à ramener la minorité qui, 
rail la majorité 

\près re lancés à la rechercl 


nt de la remorque dé 








la leur, leur proc 





les élus 
j appoint 
cette fraction les abandonne 

ction soit comprom 
nduile. 





shendent q 








Cetle crainte inspire 





empêcher: 


rimée, Le parti 


à tous ses candi- 





ces ca 







programme 
jui auront comba rgiquement lés autr 
>our atteindre le quolient électoral et augr 
nance , devront re ter des 1 


es pour 


niforme et précis. Ses 





enter 





dicaux et radicaux- 
re réélus. Ce sera la fin de la com- 
| 








personnes et de la confusion s doc- 





Nouvelle orientation par la R. P. 
actique nou i dirigera les combats 


ige universel corr ndra une nouvelle orien 








le système maijorilaire, les partis font la poli- 
1érale de leur politique électorale ;: « l-à-dire 
qu'ils sont tenus constamment à ne pas mécontenter et 
à Salislaire l'appoint qui a assuré la nomination de 
leur indidat 
11 la R. P, les parlis feront la polilique électorale 
de leur polilique générale IS ne seront pas enclin 


iérifier un principe à un appoint dont ils n'ont 
besoin ls seront libres d'éviler ces deux redoutables 
la surenchère el le recul 









r indifférents 
dans le pays. 
























> force de la 
schet ni com- 








c'est maintenant 








S pa radical él ispirc 
€ ind c € n 1 politique, qu'i 
lopt ) le. P! lard, il sera (rot 
El en nt er ilion nécessa il n'aure 
pas i sa pr use, I ra fait, sans le vouloir 
jeu de la réa 1 | 1 


mieux dire 














qu pour le mieux 
avet a leur élection 
Cet ur onne à leurs oreille 
€ tomberont-elles de: 
veux € e I dans leurs illusions aussi 
danger > * EU) pour leur parti ? 

( eau tourner et retourner la 
question capitale de l'app nt de ndidals, nous né 
la trancherons honorabli que par la R, P. ; nous 
ne ferons preuve p nee qu'en adoptant cette 
réforme. N ont obst les égoïsmes et les pré 





jugé: 

valoir. 

et de bonnes rai 
mes opposent 





' 
s et des candidats tiennent un rai 
ès humain. Voici un département dont la 
tation est exclusivement radicale et radicale 
nt un de ces dépu- 
t : « Ce sera peut-être moi » et 
a. Ailleurs, un candi- 
dat a ription où il croit 
avoir dé l'emporter. Sa sympathie n'est 
pas acqui i la R. P. qui dérange ses desseins. 
rons les cho qu'au point de vue de 
l'intérêt général. Toute réforme lèse des 
Une iniquit 





repré 
socialiste. La R, P. éliminera sû 








tés. Chat 
n'est ] 

















jus 
int 
citoye 


ritaire : « 






té sera abolie, l'ensemble des 
ofitera du remplacement du système majo 

suffit à nous déterminer. Selon les tradi 
tions de notre parti, prononçons-nous pour la justice 
et l'intérêt général. Faisons la réforme 

D'ailleurs, nous perdons ici un siège, nous en 
gagnerons un plus loin. Il y aura compensation. Et 
puis, il faut songer à l'avenir. Nous avons délogé 
l'adversaire d'un département ; no$ amis peuvent être 























































e félicitent de n'avoir pas 





1906 ; en sera-t-il de même 








ir in 
Après avoir élé longtemps minorité, no lidats 
nt conq nous souhaitons qu con- 
ervent, et no conservent le systèmé majoritaire 
où les un ont tout et les autre rien 
La R, P. les met 1bri des coalitions qui les ramè- 


ieraient au néant 





iliances qui font d pro- 
grammes et la dignité des partis 

La R. P. fait à chacun sa part & table, La leur, la 
plus lar À urd'ht era \uvegard : ils-n'ont 





plus et à rien de moin 


Les résultats de la R. P 


En terminant, je réponds à une que 








pose fréquemment. Quels seront 


ù 









à Le bloc de 
ivéc a C s aux « atistic F 
les ai contrôlés aire ji la 
crilique. De l” e: 1906, il 
résulte 
La R. P. ne changera pas très sensiblement e 





respectives des partis à la Chambre 
Le bloc de gauche sera à peu près aussi nombreu 
mais plus compact 


La majorité radicale ’et re 
300 à 310 membres qu 


et radicaux-socialiste 


compren 
radicaux 





Notre parti gagnera en indépendance et cohésion, en 
liscipline et solidarité 

Ne nous laissons pas hypnoliser par la vision d'une 
majorilé de 150 voix à la Chambre ; cette grosse masse 
tend à l'inertie. Les cabinet Waldeck-Rousseau et 
Combes ont fait une œuvre admirable avec une majo 
rité moins nombreuse, La présence au Palais-Bourbon 
de 300 à 510 radicaux et radicaux-socialistes sincère 
nous garantirait l'exécution intégrale de notre pro- 
gramine: 







































Le Con du nd 


Siégeant à Nant émet le vœr 
cule prochainement la Réforme 
scrutin de liste avec représentation 



































RAPPORT de M. Bouillard, 
au nom de la Commission des réformes 


électorales du Congrès 





s pré- 
grave question du mode d 
qui e restait bien peu à 


tâche, d'autant plus que, 





iurais pas voulu ne pa 
responsabilité 
décisions qui 











$ gr Ceci dit, 
ce rapport et 
voudrez bier 
! trouver que le 
e du Comilé exé- 
Î Bonnet, avail 
# étaient conden- 
| 

k € al-socialiste 
+, A et le vœu t la Chambre à 
L 1 réforme électorale et vole 1 
Lau e représentation proportion- 





rès consciencieusement, rempli 





la fo les considératior philosophiques les plu 
élevé et des précisions les plus mathématiques, est 
ine « les recherches qu'elle a 
imposée : { par la clarté avec laquelle 
ont élé « 6 ( ivésligalions, 11 a 
été imprir »S collègues : vous l'avez 





lu pour 
cette lect 


que vous avez apporté à 
plus facile 














LE 1 
l'A Votre Comn nat né tout d'abord la ques- 
Wie tion du scrut le avec R. P., puis elle a étudié 

1 ARE le scrutin ur nfin elle a terminé ses tra- 
Le vaux en conch à l'adoption du scrutin de liste pur 
de ét simple avec une modification qui n'en altère pas le 


caractère et qui en facilite le fonctionnement. 





















































ntenant 
surer 
ou ement 


j 
dès 
î 
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veut 
la minorité e 








ainsi 





j'adop- 


















chet ( en propost 
ne jui organisc c 1 de liste 
e q st im- 
ii ve d'éq pour: 
Ci 1il ( 1 I ysteme et 
de urer on fonction 1CCOMMO- 
der notre « ère L rté et de 
vraie tice, si jama ) mœur 
iles. Mais vrai { aut et 
su f 6 par itaire 
que ] al I 
Cependant j ine des conséquence 
du système q Bor & bien lui-même mettre 
en lumière. À la page 2€ ‘ pport, notre collègue, 











preni les chiffres des « le Morbihan, 
lor lé 15 at t de 1885, nou 
montre le r qu aure on système de 
R. P, Ce ré tat vaut qu'on nne, I ici 
deux ] ent en présence, les huit candidats de 
l'unc nt, le premier, 60.489 suffrage der 
nier, © oil, € chiffres ronds, 60.000 voix ; sur 
l'autre leè huit candid arrivent, le premier, à 
34.605 vo et le dernier 1.026, oil hiffres 
ronds, 34.000 

Eh bien! l'app lu système d'Hondt, exposée 





par M. Bonnet, Chambre cinq cand 














dats de pr liste q chacun, 60.000 voix 
ét trois candidats de la seconde 1 qui n'ont obtenu, 
chac que 34.000 suffrages, tandis que les trois der: 
niers candidats de la première liste verront passer 
devant eux des élus qui auront eu 26.000 voix dc 


Notre ct 


imiab 


moins gue aura beau dire que « 
partage uivant un diviseur com- 
run », il fera difficilement admettre par l'électeur fran- 
en faisant entrer à 
1.000 voix alors 
s qui, eux, ont 





là « un 





ais qu'on fait œuvre de 
la Chambre des candidi 
qu'on le à la porte 
obtenu 60.000 suffrages ! 

Notre contradicteur prévoit la difficulté de faire com- 

















beautés d'un sysième qui abou- 


ls résulla mais, dit ce raisonnement 





électeur qui ne comprendr \ pas qu'on pro 





ime élu un candidat qui aura obtenu moins de voix 

l'un non élu), ce raisonnement empêcherait tout pro 

Progrès ! un pareil résultat, Le uffrage universel 

1 réclame pas de pareils, cro et verra dan 
mélioration d justic \ rebour 

I nisé n vigueur du tème t si compliquéc 
rue les électeurs dar rl communes n'y suffiront 
pa : rapport nous enseigne que « la Commission 
le recen nent nomme, pour l »pératior techni- 
TU des calculateurs qu ten ui a surveil- 
lance et son contrôle. Leurs honorair nt fixés I 
irrèté préfectoral 

Opérations technique calculateurs, honoraire e 
sont là des mots inconnus jusqu'ici d 





is le langag 





ectoral. Les difficultés nouve \ 1 


teur pour qu'il puisse connaître le résultat du scrutin 
F 





1 t-elles un progrès 





Votre ( 
à J’unanir 





mrnission nc sé et elle a repoussé 





é, moins une voix, le scrutin de liste avec 


ré les innovations qui lui faisaient cortège. 





IT SCRUTIN D'ARRONDISSEMENT 


Malgré les efforts de très énergiques défenseurs, le 
scrutin uninominal n'a pas trouvé grâce devant la 
majorité de votre Commission, Il convient de dire, 
pour ôtre exact, que celle majorité a été très minime 












Les 1 sons qui l'ont déterminée vous les connais- 
sez tous. Il serait inutile de les énumérer une fois de 
plus : rappelons seulement les violations de la loi 
lu nornbre ; ain l Bass pes, « comptent 
111.000 habitants, ont 5 dépult el Ariège qui a 


205.000 habitants n'en a que à. Je pourrais multiplier 
les exemple Rappelons aussi le pouvoir excessif de 
argent, la constitution des fiefs électoraux que le fils 
trouve dans li cession de son père. Montrons aussi 
le député diverti de ses travaux législatifs pour per 
re son temps et aussi quelque peu de son indépen- 
dance en démarches mulliples auprès adminis 
rations, en sollicitations répété auprès des minis- 
tres, 

















Mais à quoi bon insister ? Tous ces inconvénients, 



















































M. Cosnic 














: dé} dép 1 el 
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lieu au € 
RAT fc partie de droit di 
{ I nent 
té appartient dé Cor 
f a on au Parlement, le can 








TE Ur conseiller pour 
de l'As$e départementale 

! votre Comm \ n'a pu en dé 

La courto us faisait un devoir de vou 





électoræ 


s réforme 


tratives et judiciaire 
r la motion suivante 
srès du Parti radical et 


ment tranché 


cor 
travi 
aussi { r'Lé 
qu'elle a fait, Et, comme vous, 
le rappot r qui a donné un exem] 
d'énergi venant défendre deva 
rédigé avec tant de talent 
| me mble qu'il y a d 
ublée n'entreprenne pa 
1 débat 
La question de la réforme éleclor 
lion d'une importance polilique essentielle, sur Ja 
quelle nous -ne somm d'accord. Votre Comitk 
exéculil vous a imi un projet de programme 
que vou vi l t maintenant le seul 
texte officiel qui nou ù Or, dans ce texte, 


tion du 
tion dt 


bon escient, on a renoncé à trancher la que 
scrutin de liste et du scrutin uninominal, celle 
renouvellement partiel. celle de la représentation pro 
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) ètes don à vous-mêmes 
dical demande | rine électorale, 
« 1 nle c ï » système admi- 
il | loil 1 la consul{ation du péuple 
dar l dit l que les électeurs sc déter- 
m & sur rarnmes bien plus que sur des 
per tés, 1 le et équitable répartition 
de 0 ég \ chaque région une 
préser lion numér por vec limpot 
ance de sa population 
Voilà à quels tern prude l'ÉSCTVÉS VOUS AVC 
1 hier pr r vous arrèter, Aujourd'hui, après qu'il 
été matérieller rnpossible de nous livrer à 
ulèvent ces (rois grosses ques 
reno bel, on vous 
[ | ne décision 
re mt nt pr plusieurs 
délibér 1. La proposilion que 
rien 1 e coupe court à au- 
[ € réforme dans un 
poser au Congrt élant don- 
malér es qui ne permettent 
uffisamment approfondie, 
du genr celle-ci : 
igr déclaration conte 
] pr Parti, considérant que 
de li mglemps le seul mode 
lectoral admi publicain, est encore 
réclamé par une fraction considérable de ce parti (je 
erve les droils de ceux, dont je suis, qui soutien- 
nent lé rutin de liste) ; que, pour en faciliter le fonc- 
lionnement, diver roupes proposent d'y introduire 
une représentation part proportionnelle à leur 
importar iumériqueé dans le pays ({nterruptions 


diverses 





Considérant, d'autre part, que la questi 
l'ordre du jour du présent Congrès n'a pu 
amment élaborée par les Fédérations et le 





dont un grand nombre ont répondu en se 
hors d'état d'émettre un avis, et que celte 
n'a pu être traitée à fond devant le Congrès 





n mise à 
être suffi 
s Comités 
déclarant 
question 
par suile 








lrès bien 


M. Scumin 
M, J.-L, B 


dérations br 
le m'assoc 
mon éminen 


pouillé lc 
gère critique. J 
que les 
ment répondu 


rapport 
Congrès me perm 


Fédération 
appel du 


ont occupé 


l'ordre dt 
t charge 
n fournis 
] doc 
per 
onna 


rès nc 


croi 
di 
condition 


produirait 


Buisst 


discus- 
devar 
sem- 


délibéré hier 
ommissions fonction 
je nai pu M aperce- 
d Fédérations 


ment 17 à la Commission 


Mais 1 


soit ! 
ar Jeur 
rement à la motion présentée 
et ami M. Buis 
Comit et l'édérations, e 

formuler à ce sujet une 
regret 


son. ai 


infiniment de 
waient insuffisam 
écutif, Beaucoup 


taté avet 
les Comités 
Gone çe 
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Eee 


de Comités et Fédérations ont gardé un silence 
prudent. Nous les invilions à faire connaître le 














nous sommes désolés qu'ils l'a t réservé 
50 ou Comités et Fédérations ont envoyé 
nion st peu r un millier de groupemn 
L s \pplaudi men 





J'ai été très frappé d'une observation pré 
les troi | 


jui ont répondu 
connaissons de la représ: 














proportionnelle, ont-ils écrit s n'AVONS D 

docurnr nous permettant de nous faire un: 

nion 1 oyens, le rapport 

rédigé et tribué vait surto pour 
objet, d Commission du Comité 
exécutif ités et Fédérations et de 





leur fournir le moyen d'aborder cette étude avec fruit 
J'ai fait une œuvre de bonne foi et de conscience 
(Très bien! Ti bien I Comités et Fédérations, 
qui ne connaissent p e rapport, puisqu'il a été dis 


bué seulement a trois jours, en seront saisis ; 





tic \ l'étude dès qu'il 





t 
ils pourront 


éuniro 





dans leurs séances de l'an 













née pr procédant comme ns la fre -mMa 
connerie, où la question a élé débatlue pendant deux 
ans dar es loges avant d'être discutée au convent, 
Applaudissements. 

Je ne pense pas que le Congrès puisse se prononce 
dès aujourd'hui, puisque la plupart des Comités et 
Fédérations n'ont pas étudié la question. (Si! Si! 


Comment ! sur 50 ou 55 réponst rvenue. 1 Comité 





exéeutif, il en est lesquelles on déclaré ne pas 
connaître la question 
M. Myarb Si certains Comités n'ont pas envoyé 


de rapport, cela ne prouve pas qu'ils n'aient pas élu 
dié la question 


M. J.-L. BONNET. Presque fous ceux qui ont ré- 
pondu décl nt qu'ils l'ignorent, Les autres ne sont 
pas mieux. inform Afin que notre Parti puisse sc 
e vous de: 








prononcer en connaissant 





mande, citoyens, de voler la motion Buisson. (Inter 
ruplions en sens divers.) 

Vous posséderez tous les éléments d'appréciation 
et, l'année prochaine, après avoir envoyé au Comik 
exécutif les rapports qui pern ont à la Commission 













































le faire un nouveau travail, vous serez en mesure de 
discuter utilement et de vous prononcer sur le fond 
de la question avec l'autorité que vous donnera M 





lélibération de tous les Comités adhérents. (Vifs ap- 
plaudissements 

M. BoUILLARD, rapporteur Permettez-moi d'ac+ 
omplir ma tâche jusqu'au bout, La Commission m'a 
onfié le périlleux honneur de rédiger ce rapport et 


le vous le sou 





nettre. Elle m'a chargé de demander 
immédiate de ses propositions. 
arguments présentés par les très distingués ora- 
qui viennent de parler, ne m'ont pas convainpu, 
Il est clair que, depuis que nous sommes réunis ‘en 
Congrès, nous n'avons pas eu le temps d'approfondir 
les questior importantes qui sont soumises à vas 
délibérations. Mais véritablement, que faisons-nous au 
cours de l’année, nous qui sommes ici les délégués des 
militants les plus énergiques du Parti radical et radk- 
cal-socialiste ? Nous nous préoccupons constamment 
des importants problèmes politiques et sociaux qui dœ- 
vent être soumis à notre grande Assemblée annuelle, 
et chacun de nous, instruit par les conseils de 
Comité ou de sa Fédération, sait, en arrivant ici, quek 
indications il doit apporter au Congrès. 

Prétendre que le temp 





la discussion 
I 


teur 



































s nous fait défaut pour statuer 
sur des questions de cette nature, c'est, me sembie- 
til, bâtir un peu sur le sable. Nous avons tous notæ 
opinion sur les systèmes électoraux. (Très bien ! Très 
bien !) Je ne ferai pas à l'éminent collègue qui a 
demandé l'ajournement, l'injure de dire qu'il propose 
un enterrement de première classe. Mais je me de 
mande pourquoi, l'année prochaine, nous serions en 
meilleure posture parce que 365 jours de plus se se- 
ront écoulé pour mieux élucider et résoudre une 
question depuis si longtemps à l'étude. (Applaudisse- 
ments.) 


















M. Gicon. Tout en rendant hommage à l'impor. 
tance et à la valeur du travail de M. J.-L. Bonnet, je 
me permettrai de ne pas être de son avis. Je crois 
devoir faire remarquer que, puisqu'il nous à distri 
bué son rapport et propose des conclusions, c'est äp 
Paremment qu'il entendait que la discussion s’ouvrit 
dès aujourd'hui. Si les conclusions de notre ami Bon- 
net avaient 6té admises par la Commission du Com 








grès 
‘pement 


M. Louis Mani. , seraient pas le 


voilà tout. D'autre demanderaient 


M. :GIGON: mc is permis de fournir quelq 
présentation proportionnelle, 


arguments 


Si j'entrais dans le dt 1... (Interruplions 


Voix diverses C'est le fond 


LE «PRÉSIDE Nous discutons en ce moment 
une motion d'ajournement. Si cette motion est repo 


Bée, nous discuterons au fond 


M, Louis TissiEr. 
l'ajournement. 

L'année dernière, la question s'est posée, et le Con 
grès de Lille à refusé de passer à la discussion. Il & 
même refusé de di que le Comité exécutif con- 
sulterait officiellem les Fédérations, pour ne pas 
faire croire au pays, par une agitation partant du 
£ongrès et du Comi exécutif, que le Parti radical 
æst favorablement disposé, en Ce qui concerne la re- 
présentation proportionnelle, qu'il est enclin à favo- 
riser ainsi la besogne des partis de droik et de gau* 
he qui ne sont partisans de celte représentation pro: 
porlionnelle que pour nou écraser, Je demande qué 
de Congrès de Nancy se m intienne dans les termes 
de le décision du Congrès de Lille, afin que tk tie ques- 
fion soit tranchée une fois pour tout 


le demande la parole contre 


M. F. Buisson, député Je voudrais bien qu'il n'# 
eût pas d'équivoque. Nous ne nous refusons nullement 
à la discussion immédiate, mais je soumets respec 
tueusement au Congrès une simple ob ervation. 

On paraît vouloir détacher de tout l'ensemble de 
ja réforme électorale une question spéciale sur la- 
quelle il très facile de soulever les passions les 
plus légitimes, mais les plus vives, celle de la repré: 
#entation proportionnelle. Si cette question était seule 
én jeu, nous pourrions la trancher assez vite, non pa8 
cependant sans un débat que vous ne voudrez certai: 
nement pas restreindre. Mais ce n’est pas de cela qu'il 
g'agit. 

l'aites attention, citoye à la grande portée des 

rerses questions doni la repr entation proportion 







































nelle n'est qu'un point secondaire. Je me suis permis 


de vous lire tout à l'heure un texte qui n’est pas de 
moi, celui que vous avez voté hier. Hier Vous ave 

refusé de faire de tel ou tel mode de scrutin la règ 
générale de votre parti. Voulez-vous décider le cor 
traire aujourd'hui, trancher sur-le-( hamp une question 
qui nous divise depuis longtemps et profondément, 
celle du scrutin de liste ou du scrutin d’arrondisse- 
ment ? Voulez-vous que nous tranchions par surcroît 
avec la même précipitation la question non moins 
difficile du renouvellement partiel, sur iquelle il est 
peul-être encore plus malaisé de réunir les adhésions 
de tous ? (Oui ! oui ! sur divers bancs.) 














On ne peut raisonnablement contester qu'à 
d'un tel vote notre Parti serait dans 
étrange. Car il avouerait qu'au 
repos ion doit être réservée 
il se décide {out à coup par une délibération forcément 
hätive, à donner à l'un des systèmes « n présence son 
estampille pour ainsi dire générale et collective. Est-il 
donc si intéressant et si urgent pour notre Parti d'affi- 
cher le régime même du suffrage universel un dissen- 
timent profond entre nous ou bien de le trancher par 
un vote somméire ? 





suite 
une situation 
tôt après avoir, à tôt 









, déclaré hier que la que 

















Tout à l'heure quelques-uns de nos amis déclaraient 
qu'ils entendent défendre le scrutin d'arrondisse- 
ment. C'est leur droit, et nul ne les empêchera de don: 
ner à leur thèse tous les développements nécessaires 
La thèse contraire sera non moins vivement soutenue 
Il faudra donc, ou bien ouvrir une 3 
étendue pour le temps dont le Congr 
l'écourter et en quelques minute 








discussion très 
s dispose où bien 
vous faire juges 
d'une question sur laquelle vous n'avez pour ainsi dire 
Pas de rapport. (Exclamations.) 











ssez rendu justice, citoyens, aux explications 
Si courageuses et si loyales de votre rapporteur pour 
que vous ne donniez pas à mes paroles un sens qu'elles 
n'ont pas. Le rapporteur a réussi à condenser en quel- 
ques pages la quintessence de ses obséfvations, Ma CA 
lui-même vous a dit et vous redirait au besoin que ce 
travail ne peut pas être considéré comme un document 
complet et suffisant sur un aussi vaste ijet que celui 
qui embrasse à la fois la discussion des modes de 
Scrulin, la comparaison des èmes majoritaire et 
Proportionnel, l'option motivée entre le renouvellement 














RL EP en tan 




















le renouvellement parti 





1, questions qu'il 


{ un grand, un 





approfondir et qui Suppos 


conditions, j'estime qu'il y-auruul quelque 


le Parti à voter précipitamment l'adoption 








ficie et obl loire de tout un tèrme 

lors qu'il est manile te que nou )TAMICE 

profondémi it di Applaudi sements sur divers 
bancs. 

M OUIS TISSIER. Il deux question D'abord 

Elle 









celle 1 scrutin de lisie ot € \ un 

est ‘ussion dé de 30 a it 

Voix divergenct € ) il peut mème y avou 

de circonstance où l'or 1 térôt, pour sauver la 

République, à avon tel av lutôt que tel t Ma 
\ c'est évidemment une ques! ur laquelle chacun 

on opinit 

I y a une au qu rave, celle 
> tation proportion Pour moi elle 





d'avance 


[1 




























vu profit des autres en agila 








tion ? La discussion immédiale & raison 
d'être aujourd'hui que dans un an jourrez, € 
discutant immédiatement, ad ï la repré 
entation proportionnelle, adopler crutn 

uffi 





le liste, vous pourrez mèmt 


de { 





amment éclairés, renvoyer la qu tion pour suppl 
ment d'enquête. Mais je crois qu'il est nécessairt d 
ne pas la r croire que la ref lion proportion: 
nelle puisse avoir une gro dans ce pay 

À je demande que le Congr discute immédiale 






men 

\ LE PRÉSIDENT Le Congri 
propositions : une proposition d 

téé par MM. Buisson et Bonnet 


en présence de deux 
journement présen 
une autre proposi 
iestion de la représer 











tion qui consiste à séparer la q 
{ation proportion des autres et à la faire venir 
1 immédiatement en cussion 
M. Buisson Ce n'est pas possible ! 


Je mets d'abord aux voix la propo 





LE PRÉSIDE 
sition d'ajournement. 
































— 149 — 
(L'ajournement n'est pas prononcé.) 


LE PRÉSIDENT. On a demand 





que la question de la 


représentation proportionnelle soit détaché > des autre 


et discutée immédiatement 









M. Buisson. — Je contre celte division. Je 
comprends très bien Congrès se soit prononcé 
contre l’ajournement, mais il n’est pas possible de 
scinder le rapport de la Commission et d'en discuter 
isolément une des 





1 , Celle qui a trait à la repré 
sentation proportionnelle. 











M. Louis Tissi Je crois qu'on ne m'a pas bien 
compr J'ai demandé la scussion immédiate de 
toute la question, et que l'assemblée pourra 
ayant discu l ut, faire œuvre utile en écart 
une des partie t en réservant ou les 





tres, 
(Le Congrès décide que la di 
l'ouverture de la séance de l'aprè 







1SSion continuera à 

s-midi. 

Nomination des délégués au Comité ex 
pour l'exercice 1907-1908 


Fh 








Le CITOYEN DELMAS, rapporteur de la Commission de 
contrôle des proposilions, donne lecture des noms € 
délégués pour les départements qui suivent et sur les- 
quels il n'y a pas de cont ion : Ain, Aie 
Basses-Alpes, Haute Alpes, Alpes-Maritime 
che, Ardennes, Ariège, Aube, Aude, Aveyron, . Bou- 
ches-du-Rhône, Calvados, Cantal. Ch rente, Charente- 
Inférieure. (Adoptés.) 


















UN CONGRESSISTE, 
la Charente-Inférieur nous nous 
cord sur une liste qui n'est 
lue. Je serais heureux de 
cette dernière liste, 

(La délégation de la Charente-Inférieure. est 
vée.) 







- Nous sommes deux délégu 





ommes mis «< 
qui vient d'ét 
connaitre le signataire de 








pas ce 


réser- 


LE RAPPORTEUR Cher. (Adopté.) 


M. TAVE, dépulé, — Nous avons envoyé pour la Cor- 
rèze une liste qui a été établie par la Fédération des 


Comités radicaux, ce n'est pas celle qui a été lue 
(Réservé.) 








mnt 




















M. Larrerre. — Nous demandons que la Commission 
nous fasse connaître la méthode qu’elle a suivie pour 
établir ces listes. 

LE RAPPORTEUR. Nous avons suivi une méthode 
Lorsqu'il n'y avait qu'une liste, nous 





très simple 
l'avons présentée 








M. LAFFERRE. A-f-on contrôlé les signatures de 
ceux pui présentaient ces listes ? 

LE RAPPORTEUR Ce contrôle était impossible. Mais 

; délégués qui sont présents sont connus 

M. LAFFERRE La question est fort claire S'est-on 





listes étaient bien présentées par les 
sé et non par d'au- 





assuré que ce 
délégués du département intére 
tres 








LE PRÉSIDENT. En ce moment, la meilleure procé 
re est la suivante : adopter les délégations 
à propos desq aucune protestation ou observa- 
tion n'e formulée et réserver toutes les délégations 
à propos desquelles une imple observation est prés 
sentée. Les protestataires se rendront à la Commis- 
sion. (Applaudissements.) 


M. EUGÈNE Laon, président de la Commission - Il 
est de toute nécessité que nous fassions connaitre au 
Congrès la méthode que nous avon employée, 

Nous avions décidé que toutes les listes devaient 
étre remises au plus tard à 8 heures et demie ce matin 
et que nous commencerions le dépouillement à 9 heu- 
rés. Nous sommes venus à l'heure fixée, nous avons 
pensé que certains amis avaient pu ne pas avoir le 
temps de préparer leur liste et nous avons prolongé le 
délai jusqu'à 9 heures et demie. Nous avons convenu 
d'opérer de la façon suivante : Lorsqu'il y a une seule 
liste, nous la présentons. Il est bien entendu que nous 
ne faisons nullement une proposition. Nous disons seu- 
lement : voici la liste qui nous a été remise ; mais nous 
ne proposons nullement les candidats ; les proposi 
tions ne sont pas faites par nous, mais par les délé- 
gués. Dans le court laps de temps, qui nous était im- 
parti, nous avons cherché à vérifier les signatures. 
Mais quel moyen avions-nous de savoir si Ce sign 
tures étaient les vraies ? Je puis dire que nous avons 
eu des listes manifestement signées par la même per: 
sonne et portant des noms différents. (Exclamations.) 


dure à st 











































































Nous avons donc 


décidé que, iorsquil y aurait plu- 
sieurs list 


, nous donnerions {out tes, à mOins 




































pourtant que sur les list ive , il n'y eût plu- 

sieurs noms qui fussent roduifs, ce qui simpliftait 

la tâche. Aussitôt qu’ ident s'esé“produit, par 1 
emple, à propos d'un nnu des délégués du Î 

département intéressé, nous avons fait toutes récer- | 

ves, Nous avons t notre travail nne foi. ({rès } 

bien ! bien !) . 
Je dois même ajouter q Î rs amis sont venus Î 

à la Commission et ont d ue tel ou tel chan- L 

gement fût-fait sur une r de m'akfner 

certaine rié nos coHè s de se rttirer 

et de laisser >s telles qu'el aient préparées. 





(Applaudissements.) 









Le rapporteur continu 1re- de ] 
es; les délégations : s l'excepti 

vantes qui soût réservée S, Ï -et-Loir, ( 

Hérault, Indre, Loire, M »-ef-J 6 F | 


Meurthe-et-Moselle, Meuse, Puy-de-Dôme, Be 
rénées, Pyrénées-Orientales, Hante Saône. 
Vosges, Oran, Martinique. 

séance est levée à m 





Somme, 

















IEMI 


CINQ SÉANCI 





Samedi 12 octobre. Après-midi 


2 heur L demi ous ! 





La Aéance.#si ouverte à 
ésidence de M. Berteaux, dépul 












pr 

On proposepour la présidence citoyens Fernand 
Dubiet et Henri Michel. La séance sera longue Elle 
sera probablement cou] x une suspension dé 
séance. I semblée pourrait décider que notre armi 
Dubief présidera la pre i ic la séance el 
notre ami Henri Michel la sex (Acclamalions 

Le bureau de la séance est composé ainsi qu'il suit 
Président : M. Fernand Dumr, ancien minisire, député de 


Vice-nrésidents : MM. B Ly, député de l'Ardèche Biz 
DE FONTENY teur de la Haute-Marne ; Louis BLANC, 
nateur de ja Drôme : Goner, député de la Vienne ; Emile 
Cuauvis, dépulé d ne-el-Marne ; Messimy, député de 
la Seine ; BAUN : de l'Oise ul MEUNIER, député 
de l'Aube ; DEHO pulé du Nord ; Général Anpré, délé 
gué de la Côte L-L. Bonner, président de la Fédé 
ration radicale «! radicale-socialiste de la Seine; CHA 
BANNES, délégué do la 5 : DurEux, délégué de la Gironde 
HERTRIOT ég 1 : BEnNARnN, délégué de M 
the-et-Moselle ; flenri BÉRENGER, délégué de la Seine ; 
BIERRE, délégué du Nord ; Henri ROUSSELLE, dé 
Seine : CASTEL, délégué de l'Aude ; MOURMANT, 

Nord 

Secrétaires MM. Dnrevr, député des Hautes-Pyré nées 
Hayem, délégué du Nord ; René WEirx, délégué de Seine 
et-Oise : Bnuzront, délégué de la Seine ; Rocca, délégué 
des Bouches-du-Rhône ; Rocnr, délégué du Var; RIGNOUX 


bureau M. le sénateur Magnien comme vice président 
Malgré son âge, il a tenu à venir au Congrès, donnant 





Saône-el-Loire. 

































Bauzr, délégué de l8 
RÉVILLET, délégué 


du-Rhône ; 


délégué de la Charente-Inférieure 
Seine ; DupranD écué des Vosges 
de la Seine; Pasouer. délégué des Bouct 











Macnez. délégué du Morbihan; BARYELLON, dél des 
Bouches-du-Rhône ; Quénoy, délégué de la Seine 
L& PRÉSIDENT Nous vous proposons d'ajouter au 





tinsi une nouvelle preuve de son dévouement à là 

















Répubiique et aux intérêts dé notre Parti 


sements.) 


Applaudis- 


M. FERNAND DUBIEr, président. 


— Citoyens délégués, 
mes chers collègu 


je dois l'honneur dé présider cette 
séance à la fonction que j'exerce momentanément de 
président du group ical-socialiste de la Chambre 
des députés, à-dire de ce noyau de républicains 
convaincus el dévoués sur lesquels vous pouvez comp- 
ler pour l’accomplissement des réformes promises à 
la démocratie, (Très bien ! Très bien !) Je le dois aussi 
peut-être, permettez-moi de le dire, sympathies 
que m'ont toujours témoignées et les démocrates nan- 
céiens et les républicains de toute la région de l'Est. 
(Appluudissements.) Je vous remercie ! 

Je ne peux pas oublier, citoyens, qu'à une époque 
troublée, où la conscience républicaine était quelque 
peu vacillante dans cette Lorraine, qui nous accueille 
si bien aujourd'hui, que où il semblait que 
les caractères se fi iS, Où soufflait en rafale 
la tempête nationaliste, j'eus la bonne fortune de venir 
à Nancy inaugurer, avec un petit groupe d'amis dé 
voués, résolus et convaincus, cette grande ce qu'est 
devenue la fédération républicaine de l'E \pplaudis- 
semen Parmi les amis que nous avions à nos côtés 
— il est toujours bon de rappeler le souvenir de ceux 
qui ont été parmi les plus vaillants heures de 
lutie, — jl en est un qui repose m nant dans la 
calme sérénité du tombeau et qui fut, au moment de 
l'affaire Dreyfus, un des plus ardents et d plus nobles 
par le caractère et par le « parler du 
merveilleux artiste dont la cité nancéienne s'honore à 
juste titre, mon grand ami Emile Gallé. (Vifs applau- 
dissements.) I] était là, avec d'autres, avée Maringer, 
le maire de Nancy, avec Jean Grillon qui préparait 
déjà les victoires futures, avec Alfred Krug, d'un dé- 
vouement républicain à toute épreuve, avec cette 
pléiade d'hommes auxquels il faut rendre justice et 
qui au milieu de l'orage ont gardé le calme des âmes 
fortes et sûres d'elles-mêmes et ont su ré ister au cou 
rant qui par! ait à tous irrésistible, Ils furent dans 
ces circonstances de véritables républicains, de vérita- 
bles démocrates 





























































































, des serviteurs fidèles ei sans peur 
de leur pays. (Longs applaudissements.) 
C'e 


t à celte heure qu'a été préparé le renouveau rér 
ain qui fleurit aujourd'hui et qui s'est manifesté, 








































dans les élections rnières, par des triomphes nous 
permettant d'augurer pour l'avenir des vicloires p' 
Yelentissantes encore, qui rendront à ce pays l'auréole 
dé républicanisme et de liberté que nous avions salué: 
dé toute notre joie au lendemain de la guerre de 1870 
{Nouveaux applaudissements.) 
Si je me félicite d'être au milieu de vous aujourd'hui 
que j'ai au 


el présider ette séance, { parce 
celle de 


cœur une grande joie et une grande fierlé, 


pouvoir m'assocler à la motion que vous avez adoplée 
hier à l'unanunité et qui témoigne à la fois de votre 
irdent patriotisme el de votre volonté absolué de con 
quérir les réformes démocratiques que la République 
doit au pays. Vous ave? dit que vous vouliez l'union 
de plus en plus élroite entre toutés les parties saines 
du parti républicain, entré toutes les fractions de Ja 


démocratie, à l'exclusion eulement de ceux qui Sl 


sont mis d'eux- mêmes en dehors 
de la Patrie, en méconnais ant 
l'autre, (Longs applaudis sement 


de ‘la République et 
odieusement l'une et 


Oui, tant que nous aurons dans le cœur la foi ardente 
qui nous anime, NOUS HE pourrons voir Sans horreur les 
manifestations sacrilèges dont s'attristent nos cœurs 
de l'rancais. Comme nos pere de la Révolution, nous 
sommes des patriotes el des républicains, nous le som 
més et nous voulons le re ler, fidèles à la République 
une et indivisible. 

Nous ne faisons P 
amis appartenant à d'autr fractions 
blicain, de ce que, dans leur générosité, poursui- 
vent, marchant dans leur rêve étoilé, je ne aig quel 
jdéal lointain dans lequel se dresserait la cité magl 
que d'harmonie et d'universel amour ? Non. Que tous 
ceux qui veulent réaliser les réformes de justice S0- 

le dans l'amour des faibles et des déshér s'unis- 

rit d'un même effort, d'un même élan, mais que ct 
soit pour assurer à Ce pays, en même temps que l'in 
dépendance et la grandeur nationales, le développe- 
ment démocratique qui est l'essence et la raison d'être 
de la Hépublique. T ravaillons, tiloyens, tous ensemble, 
rageusement, sans excommunic 
fon, ne laissant loin de nous que, CEUX qui se sont m 
dans un criminel affolement, en dehors de tout, tra- 
vaillons pour la France et pour la xépublique | (Vis 

sements.) 


srief à quelques-uns de nos 
du parti répu 


dénéreusement, cou 

























Je donne connais l'Assemblée, de deux télé- 
jrammes qui éma de nos éminents amis Léon 
Bourgeois et Emile Combes 

Voici la dépêche de Léon Bour is 

Profondé Ingrès, € 
u causé 
j de absent 





formule des va 
grès assurent 


nelle de notre 





‘isions du Co 

voie tradition- 
scours, et je dis 
n dans 





lutte 





que pour 
Amitiés 





(Vifs applaudissements.) 








Voici le lélégram du citoyen Émile Combes 
çois à Pons votre télégramr Je vous 
le son 
ch nt de 





pour le maintien du blo 


Vifs applaudissements 





J'ai enfin à vous présenter les 
A. Bérard, député ; 


excus 


ges Faure (H 











Froideval (Seine) ; Dariac (Seine). 
M, LouIS MARTIN. — L'assemblée vient d'applaudir 
au télégramme du citoyen Emile Combes. Élle sail 


quel deuil cruel a fre 1ppé notre illustre ami et quelles 
sont les raisons qui le retiennent à Pons. Le 20 octo- 
bre, les amis du cito yen Combes élèvent un monument 
à la mémoire de son fils, de celui que la réaction a tant 
calomnié pérant atteindre le père en frappant le 
ils. Ce sera l'occasion d'une manifestation de ympa 
thie et de réconfort pour notre ami, si cruellement 
frappé. Je demande à l'assemblée de s’ socier à cette 
tnanifestation d'ordre intime, certes, mais cependant 
d'ordre politique A ne vise et ne peut froisser per- 
sonne, car elle est essentiellement d'ordre sentimental, 
en déc idant qu'elle fera représenter et en confiant 
à son bureau le soin de dé léguer un de ses membres 


(Vives ac clamAtions.) 
LE PRÉSIDENT, — Je reçois de notre 
































collègue Caze- 






































Vendée 
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] général du Rhône, 





neuve, député, président du Conse 
le télégramme suivant 





ble de me rendre au Congrès. Prière de m 


Imposs 
entièrement votre motion et votre excel nt 


sèr. J'APProuvé 
discours, Amitiés. » 


RAPPORT de la Commission 
de l’enseignement et de la défense laique 


M. PAUL GuiEysse, député, président de la Commis- 
sion, rapporteur. Votre Commission de l'ens 
ment et de la défense laïque a entendu l'exposé de M 
Antoine, professeur au lycée de Nancy, et le projet 
présenté au nom de la ligue de concentration de Meur- 
the-et-Moselle sur nement intégral. Ce projet, 
longuement moli pu faire l'objet d'une déli- 
bération approfonc on. vous de 
mande-de décider que ce projet sera envoyé au Comité 
exécutif pour une étude complète, afin que l'org 
{ion de l'enseignement intégral et de l'éducation 
démocratie soit portée à l'ordre du jour du proct 
Congrès. (Assentiment.) 

Le rapporteur général du Comité € xéculif, le citoyen 
n Le Foyer, a été rappelé subitement à Paris par 


Luc 
dépêche. J1 m'a prié de vous lire les conclusions du rap: 














de la Commi 




















port qui aurait dû vous être distribué et qui, malheu- 
reusement, n'a pu l'être par suite d'une erreur de l'im- 
primeur. Ce rapport a trait à l'organ sation de l'en 


seignement pseudo-militaire de la jeunesse des 6 ol 











Voici les conclusions du rapporteur, le citoyen Le 
Foyer, adoptées par la Commission de l'enseignement : 
Le Congrès, considérant que le service militaire de det 
ans suffit pleinement à former l'armée instruite et entrainé 

dont Ja patrie a besoin pour sa défense ; 





« Considérant que l'éducation civique générale, à la fois 
morale et physique, que doit recevoir dans l’école nalior 
et républicaine l'enfant français, est ticulièrement ca: 
pable d'assurer patrie, l'heure du service militaire v 
nue, des citoyens éclairés, énergiques et disciplinés, apl 
à devenir des soldats d'élite 
nsidérant que l'expérience des bataillons 
mment démontré qu'il est à la fois contraire à la 
instruction technique et dangereux pour l'esprit pu- 
blic de faire jouer la jeunesse au soldat, 

« Est d'avis que les exercices de gymnastique, de marche; 
de dir, d'équitation, dont le développement est désirable 











suffñsa 
sainé 




































































parmi la jeunesse, conservent leur caractère civil et sc 
laire, et que l'instruction militaire technique, suivant la tr: 
dition républicaine, soit réservée aux périodes de serv 
militaire pe € 
lois. » 













sous les drapeaux conformément 





M. BERTEAUX. Je crains que la Commission de l'en- 
seignement n'ait été insuffisamment renseignée lors- 
qu'elle a décidé de présenter le projet de résolution 
dont notre ami Guieysse nc a demandé l'adoption. Il 
y a, dans notre pays, une association d'instruction mi- 
litaire, absolument républicaine et au moment de 
l'affaire Dreyfus, s'est s alée par son courage et en 
ne temps par l'ardeur avec laquelle elle a recueilli 
sociétés d'instruction militaire et les a empêchées 
de verser dans le nationalisme. La proposition de Le 
Foyer vise celte grande association républicaine de pré 
paration militaire. Déjà, pour ce motif, & constitue 
une injustice. 

Permettez-moi d'ajouter que, au point de vue de l'in- 
térèt même de nos jeunes gens, une telle c« 
serait néfaste. La loir re a prévu l’ins 
militaire préalable à l'entrée au régiment. Il nc 
p bien entendu, d'apprendre eunes gen 
maniement d'armes ni de leur f ce qu'il 
ront bien mieux au régiment, pprendre aux 
jeunes gens à marcher, à courir, à sauter un mur, à 
tirer dans les diverses positions, toute une prépara- 
tion que nous recommandons dans nos écoles, au 
rand bénéfice des jeunes gens. Un article de la loi de 
crutement prévoit que ceux qui justifieront de cette 
instruction, de cet entrainement préalables pourront 
devancer l'appel et contracteront un engagement de 
trois ans avec effet suspensif, c'est-à-dire qu'ils seront 
libérés au bout de deux ans s'ils ont obtenu le certi- 
ficat de chef de section. La loi militaire a donc une 
grande souplesse, puisque, d'une part, les jeunes gens 
qui sont préparés peuvent devancer l'appel dès l'âge 
de 18 ans et que, d'autre part, la loi a prévu des sursis 
d'appel jusqu'à l'âge de 25 ans, de sorte que la durée 
du service militaire est étagée sur une période de 7 an- 
nées, pour le plus grand bien des jeunes gens qui y 
sont appelés 

Mais, l'entraînement et l'instruction préalables pré 
Vus par la loi, en vue du devancement d'appel, ne se 
raient pas possibles sans les sociétés d'instruction pré 
Paratoire. Aussi, je demande au Congrès dé ne pas ac- 
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cepter le vœu et de le renvoyer à. l'étude du Comité 
exécutif. (frès bien ! Très bien !) 

LE RAPPORTEUR. — Ma tâche est (rès délicate, je dois 
discuter cette question avec un ancien ministre de la 
Guerre, D'autre part, je n'ai pas donné lecture du rap- 
port de Le Foyer dont les traits principaux nous out 
paru assez importants pour que nous proposions l'a- 
doption de son vœu. Le Congrès n'a pas reçu ce docu- 
ment qui, aurait dû être distribué. 

Dans ces conditions, je ne m'oppose pas au renvoi 
au Comilé exécutif pour étude. 


LE RAPPORTEUR. Votre Commission de l'ense 
ment et de la défense laïque m'a chargé de présenter 
rois vœux dont voici l'exposé rapide 


La séparalion des 3 € le l'Elat n'existe que de 
nom. En fait, Rome est loujours souveraine. La loi de jan- 
vier 1907, en permettant aux tribunaux de s’immiscer dan 
les questions théologiques, a reconstitué contre la volonté 
des républicains une sorte de religion d'Etat, Aussi, votre 
Comr on de l’enseignement et de la défense laïque vous 
propose d'adopler le vœu suifant présenté par Gustave 
Hubbard 

« Le Congrès invite les pouvoirs publi 
gralement oi de séparation des Eglis + de ] 
opérant par t ou par voie législative la remise à la 
disposition de artements, des communes et de l'Etat 
s édifices affectés au culte qui n'ont pas élé réclamés par 
ciations cultuelles. » (Très bien ! très bien!) 


Voici un autre vœu que je me propose de déposer 
comme texte législatif à la rentrée des Chambres 


« Les édifices du culle ainsi que les meubles les garnis- 
sant qui wauraient pas élé réclamés par une association 
cultuelle dans le délai d'un an à compter de la promulga- 
tion de la loi du 9 décembre 1905 seront remis à la libre 
disposilion des communes, des départements el de l'Etat 
sans aucune servitude d'affectation à un culte particulier, » 
(Applaudissements.) 


Votre Commission, pour activer le règlement de la 
question irritante de la location des preshytères, pro- 
pose à l'acceptation du Congrès le vœu suivant, pré- 
senté par la Fédération des comilés radicaux et radi- 
caux-socialistes du Morbihan 


« Supprimer aux communes qui n'auraient P s loué leurs 
t no 


presbylères dans des conditions acceptables e rmales au 







































31 décembre 1907 


























bilités du budget € la 

LE PRÉSIDENT, Cilo: ave endu J 
port de notre ami Gu se. 

Le premi \ l' ion « nséigne 
ment inté t 056 iq tion 
soit misc € 1 ngré 

(Adopté, 

Le second vœu a trait ducation militaire y 
ratoire. Le rapporteur ne fa 1 pposition a 
voi au ( té exécutif. 

Le renvoi est ordon 

Les trois i a ela PI lion de 

loi de C £ s etc Etat 

UN DÉLÉGUr Je demande la pric Jour ja mo- 
lion Guieysse. 

LE RAPPOI UJ ( I npa- 
libles. L'un d'eux ser 1 sposition lé 

LE PRÉSIDENT. Ces S tions s L 
idopt 

LE PRÉSIDENT. Nous : verons à la q le la 
représentation proportionnelle. 





Discussion de la réforme électorale : 
le scrutin de liste et le scrutin d’arrondissement, 
la représentation proportionnelle 





















M. Scamwr (de l'Oise) Ci ai à défendre 
devant vous la résolution votée par les Comités radi- 
Caux et radicau € l'Oise, en vue du me 
tien du scrutin uninomin 0 veite réserve, cept 
dant, qu'une revision des « tions sera faite en 











de 1 ndisse- 
(Très bien 1 très 
la propos tion présentée 
par le citoyen Laurent Chat à la Commission de ré 
lorme électorale, au nom de la Fédération autonome 
du Rhône, proposition qui est également favorable au 
Maintien du scrutin uninominal. Nous avons’ obtenu 
une minorilé imposante dans la Commission, puisque 
les partisans du scrutin de e n'ont réuni que 12 voix 
conire 10. 


lenant comple non plus des 
ment, mais du nombre des él 
bien !) J'ai aussi à défer 
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Voix 


M 
solution 
rations d 
Congrès 
Nous 50 
al 
1ltat de 


di 





élector 
d 
mêtr 
du 
systèmes 
ment, en 








cient et pl 
lin d'arron 
lement cor 

Faite 
d'électeurs 
riche peut 
cription qi 
le li 3 
ment, 
bancs 








un 


M. SCHM 
réacliot 
le: 


il 


nt 


No 
avant fout 
que che 
que tel pre 
| et’ardent 

tenu par 
ments.) 


18 rec 


Nous 
qu'est le s 
1 le libre 
coul 
salle 
(Très 





de 
bien 


Pourtant 


SCHMIDT. 


e et d 


faux que le 
efficiente q 


nous 


160 


cela fait ? 
tenais à dire que je défends une 
seulement celle de deux fédé- 


et qui sera peut-être celle du 


Ts! 





Qu'est-ce que 








qui n'est 


artemental 


pas 
1! 


mmes de ceux qui pensent que les réformes 
sont celles qui auront pour ré- 
l'électeur la pleine conscience de lui 
urer, d'une façon définitive, la sincérité 
nais nous pensons au que les différents 
n'ont qu'un intérêt électoral et n'ont nulle- 
une valeur morale éducative. Il est 

crutin de liste ait par lui-même une vertu 
ui rende l'électeur plus mor plus cons 
us libre de & suffrage, tandis que le scru- 
nt par nce, un effet fata 


profondes 














soi, ou 





on 





disseme 


rupteur 


aurait, [D 


ttention, nous dit-on. Les pelites quantités 
aisément corruplibles, un homme 
lement une pelite circons- 
Nous répondons que le scrutin 
au même litre que le scrutin d'arrondisse 
scrutin d'argent. ({Interruplions sur divers 


\pplaudissements sur d'autres bancs.) 


ont plu 


acheter plus fac 








and 


IDT Pour 
auront, pa 


cotisations 


avec le 


enlever une position, les parti 
les coalitions de candidats ri 
de leurs ligue amasser aé 


scrutin de li 








nnaissons que scrutins doivent porter 
ur les mais nous estimon 
des candidats a également valeur et 
#ramme défendu par un homme convaincu 
s'inmposera mieux au que s'il est sou 


incapable un inactif. (Applaudisse- 


programmes 





)ix sa 





pay 
ut ou 
de 


degré 


univer 


crulin à double 
retire au suffr 
; ce choix fait dan 
quand ce n’est pas dans 
Journaux PUISE 


méfions 
crutin de li 
choix de 

des comités, 
rédachon de 
très bien !) 


ce 
Il 
candidi 








les 





cerlains ants 





nous n'attachons qu'une importance 











:ondaire 
nous crai 
sans. du 

certaines époque 
suffisamment éduquée, 
prodi nt à l'improvi 
res et que les masses 
des troupeau ar 
rants éphémères 
vers bancs.) Lé 
lorsque, devant 


disparaitre le scrutin de liste. 





question du mode de ‘scrutin. €e que 
pe tout, et nos amis, parti- 

ssenti célte crainte à 
une démocratie in- 
mouvements ne £ 
s questions secondai- 
nt entrainer comr 



















et bravos sur di 

x l'ont bien senti 

boulangisme, ils ont faif 
g , 








M. BOUILLARD, rappor 
forme électorale, — C 
cher collègue 


" de la Commission de ka ré= 
ine erreur historique, mon 








SCHMIDT 
de liste. C'e 
de malheur, c'es 





résultats du scrutin 
1871, élue dans un j 
de 1885 qui mit la Répu 
riti 



























blique‘dans une ique. On a bien,dit q 
élections de nné un tel résulte 
parce qu'il y av un homme qui ne 





pas 





aire i, le scrutin de 
rait de valeur, aux yeux de certe 
yérnement sait f 
-885 a été l’une des plus impui 
eues. Ce n’est pas d tte 1 
constituer des groupe 
Île réformateur. Jar 
n'ont été plus nombr 
liste, ceux qui 
sans doute, d'a 
et de leur parti, mai 







antes que nous aÿot 
slature qu'on a vu 
animés d'un so 
el sous-groupes 
st que, dans le scrutin de 
candidats ont pour but, 
e triomphe de leur programme 
ils ont surtout en vue d'assur: 
te, et ils choisissent 1 moins 
avan de leur propre parti pour attirer, à la liste 

« plus grand nombre possible de suffrages, si bie 
que, les choix variant suivant les départements, il e 
impossible d'obtenir la majorité réformatrice et, homo- 
gène qui serait l'un des résultats de ce mode de seru- 
im. 

Dans le scrutin de liste modifié par l& représenta- 
lion proportionnelle (Non ! non ! il n'en est pas ques- 
lion, elle est enterrée) les Comités sont encore plus 
pui sants, le scrutin devient SRPIUS, plus favorable 
aux intrigues. Aussi, je me dis que les républicains 

















le succès de leur lis 





es 
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feraient bien naïfs de ne pas conserver un sCcrulin qui 
saris doute a et ses tar - et lequel n'en 
a pas ? — mais qui ussi des avantages et qui per- 
met, à des militants véritablement convaincus de fa 
dans leur circonscription une propagande active et ef 
ficace. C’est ainsi que, dans une circonscriplion déte- 
xue jadis par Léon Chevreau, toute pénétrée de bona- 
partisme, inféodée aux préjugés monarchiques, im- 
prégnée de virus clérical, un homme comme 3ouffan 
deau a pu, non seulement par sa parole et son acli- 
vité, mais par l'exemple de vie, par la recommanda- 



























lion qui venait de sa valeur personnelle, obtenir un 
succès que n :spérons hier définitif, (Applaudisse 
ments.) 

M. ARMAND CHARPENTIER Il aurait égalemen 
triomphé tout aussi bien avec le scrutin de liste. 

M. Scamior. — L'action d'un homme est efficace dans 
un arrondissement. Elle se perd dans tout un départe 


ment ou, alors, peut y devenir très dangereuse, Les 
grands électeurs ne sont pas à souhailer 

rutin uninominal a fait ses preuves ; nous de 
: mainténir pour garder les positions que nou 
conquises. 
yez-en SsÙû 













quéi que soit le mode de scrutin, si 
oil-il, il ne « rminera nullement la va 
3 électeurs. C'est une affirmation étrange et que 
je qualifierai je l'osais, de collectiviste, que de pre 
tendre qu'un tème entraîne par lui-même la trans 
formation des hommes auxquels il s'applique. 
Vous voulez libérer le député des exigences de s 
mandataires, du souci des intérêts de clocher ? Mais 
les sénateurs, élus départementaux, ne sont pas moin 


as$aillis de demandes et doivent se consacrer eux au 


















à leur région immédiate. C'est parfois une bonne chose, 


c'est souve une mauvaise. Mais, pour parer aux in 
vénients que nous connaissons, il n'est qu'un moyen 
e, c'est de réformer les mœurs 

devoir, à lheure actuelle, c'est de conserver 
>} la clarté qu'il a 18 le scrutin 
d'arrondissement et de combattre d'une facon effective 
et nullement par des classements arbitraires de suf- 
frages, de combattre par une action éducatrice et per. 
sonnelle la corruption qui se manifeste parfois dans 
le scrutin d'arrondissement, mais qui se manifestera 














Notr 
au suffrage uni\ 



































































tout aussi bien demain dans le scrutin de liste, même 
si nous y portons une attention vigilante. 

Je vous rappelle les victoires que notre Parti a rem- 
s avec le scrutin d'arrondissement, ainsi que la 
nécessité de continuer, par une action et une propa- 
gande de tous les jours, l'éducation de la démocratie 
pour la mettre à l'abri de tous les grands mouvements 
d'entrainement que vous connaissez bien et qui sont un 
perpétuel danger dans notre pays. En conservant le 
scrutin uninominal, dites-le vous bien, vous n'aurez 
pas fait une œuvre rétrograde et réactionnaire. Du 
moment où vous continuerez l'éducation de la démocra- 
tie, vous donnez aux électer et c'est ainsi que vous 
accomplirez la seule grande réforme électorale réelle 
et sérieu une valeur plus grande, vous leur per- 
mettrez de se décider à la fois et s programmes 
et sur les hommes qui auront la mission de les défen- 
dre et de les appliquer. (Vifs applaudissements sur un 
grand nombre de bancs.) 
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M. F. BUISSON. — Il y a {ant de choses vraies, tant 
d'excellentes observations dan É que 
vient de présenter notre ami imidt, que j dé- 
solé si je paraissais monter à la tribune pour combat- 
tre en bloc son discours. Il vient de mettre en relief 
l'importance de la responsabilité individuelle, de la 
Propagande individuelle par la parole et par l'exemple, 
en un mot, tout ce qu'ajoute à une candidature la va- 
leur personnelle d'un candidat. C'est là une vérité fon- 
damentale pour des républicains. Je suis d'accord avec 
lui pour reconnaître que le scrutin uninominal, tel que 
nous avons été amenés à le rétablir pour lutter contre 
le boulangisme, peut faciliter dans un très grand nom- 
bre de circonscriptions, et qu'il & facilité la conqu 
du pays par l'ascendant moral des républicains qui se 
sont jetés les premiers à l'e 1t, donnant un exemple 
que d'autres ont suivi. Je rends pleinement justice à 
cel effort qu'a provoqué le scrutin uninominal. Je ne 
conteste nullement que ce fut à son heure une mesure 
de salut public. 













































UN DÉLÉGUÉ. Nous en prenons acte. 
M. F, Buts 
en prenne & 
Il y avait en effet alors, comme il y aurait encore, de 
Srandes raisons de craindre qu'une démocratie vacil- 


Certainement. Je le dis pour qu'on 












































âtonnante encore, n 
rience de la liberté, ne sût pa anier un ins 
aussi redoutable, dans sa portée, que le scrutin de liste. 
jrsque la République fut menacée par un de ces 
1ds couran igogiques, factices sans doute et 





nte, hésifante, 






















































grar 5 
pas jais si habilement exploités par la réac- 
tior conjurer à tout prix le péril. On 8 bien 
fait, san e livrer à des débats théoriques sur la phi- 





losophie électorale, de, su pendre immédiatement le 
pratique du scrutin de liste pour diviser le fort ) 
l'ennemi, pour sauver la République 


M 


toute la question, aujourd'hui, est savoir sl 











cette rvre a été accomplie en vain, si nous en som 
IL jours au même point, si la République de 1907 
n'est ste que celle de 1885. 





us ferme et plus rob 


cette question, que chacun réponde suivant son expé- 





Pour moi je me borne à une observation 





Si vous voulez, par fidélité à la tradition républi- 
cainé, revenir au rultin de lisl 'est-à-dire à 
scrutin qui, comme le disait Gambetta, est le seul sé 


tin politique 
Une voix Mais pas pratique. 

M, F. BUISSON C'est possible. Je pose la question. 

il faut que vous ayez la cer 

ibstitué au scrutin unimom 





Si vous voulez le fair 





litude que ce scrutin, 
nal, vaudra mieux, qu'il sera un avantage pour la R 

publique. Il faut que, revenant à cette règle qui a été 
celle de nos pères et qui € la tradition républicaine 
vez, sinon la certitude mathémati 








constante, vous 
que, du moins la conviction que vous pouvez la re 
prendre, non seulement sans péril pour la République, 
raves inconvénient 








mais enco sans £ 
N'est-ce pas ainsi que la question se pose. Le citoyen 
Schmidt avait raison de le dire c'est une question 





d'ordre secondaire, d'un intérêt pratique, tout relatif, 
qui n'a rien d'une théorie absolue, dont la solution dé- 
pend des circonstances de lieu, de temps et des cou- 





rants de l'opinion 

Que propose la Commission ? Elle propose de réta- 
blir le scrutin de liste avec une modification considéra- 
ble dont il n'a été question jusqu'à présent, je crois, 
dans aucune de nos assemblées, à savoir le renouvel 
lement partiel de la Chambre. Je ne conteste pas que 
ce soit un système parfaitement défendable et qui s’ap- 
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puie sur d'excellentes raisons. Mais je vot 
Si Vous ne Voyez pas combien de questions 
combien de difficultés surgissent ef s'il nous 
ble de trancher si rapidement tout un 
problèmes dont les données sont encore 
ment étudiées 

Je ne combats pa scrütin de liste, Non seulement 
je ne le comb pas, mais je le tiens, s'il est un véri- 
table scrutin de liste, à caractère génér et politique, 
pour le seul mode électoral qui convienne à une démo- 
cralie. Les raisons, nous Les « rons ultérieure- 
ment s'il y à lieu 

Mais je suis bien obligé de in tre peu- 
ple républicain habitué à manier le scrutin unino- 
inal. Il ne s'en est pas mal tiré. En votant il a appris 
à voter. Si le scrutin uninominal a de grands incon- 
vénients et de graves défauts, le peuple français a 
appris à les corriger dans une 1 
malgré tout un assez bon parti, 


demande 
sent, 












ensemble « 


insuffisam- 





















mesure et à tirer 
l' pas vrai ? d'un 






































outil médiocre 

Il faut donc que l'outil qu'on-nous propose d'y subs- 
litner soit meilleur, qu'il ait un Supériorité incon- 
testée sur l'appareil imparfait, inec nplet, défectueux, 
Mais qui à fait triompher la République aux dernières 
élections 

Le scrutin de liste ne me paraît pas pouvoir être 
rétabli dans sa forme traditionnelle s ins créer immé- 
diatement un aléa très considérable, Je suis prêt, 
Pour ma part, à courir cet aléa, mais je voudrais le 
réduire au minimum en prenant les précautions que 
li sagesse commande pour éviter un désastre à la 
République 

Ces précautions, ce sont celles que les républicains 
Avalent demandées, dès le commencement. Car enfin, 
tiloyens, il ne faudrait pourtant pas croire que l'idée 
du scrutin de liste, avec proportionnalité, soit née 
d'hier, 

Ce matin, le citoyen Tissier a prononcé e parolk 
Qui m'a étonné et qui prouve seulement quil est jeune 
(Sourires.) C'est un excellent défaut. 11 a dit : « La 









présentation proportionnelle ? C'est une chose bien 
Nouvelle, » Ah! ciloyens, quand vous aurez quelques 
Minutes à vous, reportez-vous à la première Assem- 
lée, je ne dis pas de la République, mais de la Révo- 
lütion, Vous y lirez cette parole de Mirabeau, définis- 








nomme ms 






























sant ce que doit èlre la repré 


portions, sans que les plus 





parail 
jourd'hui 
On di 








l 
la réaliser, mais 





Î in document inconnu. Mir 


prouve, par une 




















afin que la troisième place 
Interruplions.) Je 





norilé, 
ple que je cite pour montre 
était une 


| travestir ainsi les cho 
5 TE Allez-vous reprocher 








1848 ? En ! 
[r 





Ma 
miracle, 





ge universe 
rent fail ce 
auteurs 





réforme ? 


dutre les divers éléments de 
cons 


les moindres Pour 





jourrait dire que la pr 


faudra peut-ê 


du premier coup le peuple à vu 
n'est pas là un passage, 


mage familière, 

















qui est sommaire et imparf 





un inconnu, Louis Blanc, 


Une voir. — C'est un peu vicux. 







































sentalion nationale Les 
*ÊC assemblées représentatives d'un pays doivent repro- 


pays avec leurs pro- 
dérables fassent dis- 








ait-on dire mieux au- 





ement est le bon, On 
mière idée politique qui 
aux jours de révolution, 





n mot d 
iu, dans son rapport, 
combien l'idée lui 





1 
oupé dans 
Ï 








ù . 

: élait apparue cluire el simple. Il dit : « représen 
tation d'un pays doil reproduire l'opinion.politique de 
ce pa comme une carte produit l'étendue ph 

ique, St une forme réti mais exacte 
À li Convention, dans le projet de Constitution pro- 
posé par Condorcet, on trouve la trace du même souci 
le réserver une place pour la minorité. 
Une voix La minorit représentée 
LA M. F, BUISSON Citoyens, il n'est pas inutile de 
À jeter un regard sut pa füt-ce que par piété 
filiale [rès bien ! très bien 
Dans l'élection du bureau assemblées primaires, 
là méme oùil y a trois membres à élire, Condorcet ne 
permet-anx électeurs de poser que de deux noms, 





disponible pour la mi- 
fends pas le stème, 





simple exém- 


que l'idée n'est pas d'hier 
On a prétendu que la représentation proportionnelle 
mancuvre des réactionnaires, I he faut pas 


la représentation proportion 
nelle de n'avoir pas pu pénétrer dans notre pays avant 
citoyens, il fallait d'abord conquérir la suf- 
dès que Jes journé 
iVeZ-VOU 
du suffrage universel qui n'est pas non plus 
molivait et expliquait l& 





s dé février 
comment un des 











l 
E, 














M. F. BUISSON Que voulez-vous que J'y fasse ? 
« La imäjorilé doit avai de reéprésenta que 
la minorilé, mais s'ensuiti > la minorité n'en doive 





pas avoir du tout 


> droite et 











question qi conscie 

son de rectitud Louis Blanc posait à 

ses contemporains. Ell se exactement dans les 
mèmes termes 1 no 

« Le plus « ombr l'emporter Sur le plus 

petit nombr uit-il que le plu lit nombre doive 





ètre compté pour rien ? 





Telle est bien la question, cite n'y en a pas 
d'autre. Et Louis Blanc cont e : 
« C’est pourtant ce qui arrive Le vote 





de la minorilé se trouve n'avoir pas plus de valeur que 
si elle n'existait. Il est des cas où la majorité n'est que 
la minorilé plus un, comme la minorilé n'est que la 
majorité moins un. Prélendrez-vous qu'il suffit d'ine 
voix de différence pour faire qu'une des deux frac- 
lions soil le peuple et que l'autre soit le néant : 

C'est là, je le reconna sidération purement 
philosophique. Est-ce à d qu'elle doive not 
indifférents ? Il est au moins à noter que ceux qu 

































établi le suffrage universel le ser le liste ne 
les ont compris, en principe du moir s l'origine. 
qu'accompagnés de la représentation proportionnelle. 

dira-t-on, tela ne s’est pas réalisé. Ah ! je le 





crois bien que ni la réaction de 1849, ni le régime du 
coup d'Etat n'ont voulu du scrutin de liste proportion- 
naliste, Je le crois bien que l'Empire même « libéral » 








qui se flattait d'avoir, à force de roueries et d'escarr 
lages, fait du suffrage universel le rempart de la « 





naslie n'a songé à r ni le scrutin de liste, m 
représentation proportionnelle. Que seraient devenues 
ls manipulations légendaires d'où dépendait son 
salut ? 

Si des deux premières Républiques, vous passez à la 
troisième, quelle est la première proposition faite en 
1871 et par qui? Edgar Quinet ce n'est pas un 
Inconnu non plus — Edgar Quinet, retour de l'exil, 
éclairé par l'exil, propose à l'Assemblée nationale l'éta- 
blissement d'un scrutin tel que l'Assemblée soit l'image 
xacte el.complète du pays. Et toute l'extrême gauche 
la suivi. Notre président, Dubief, s'excusait tout à 
l'heure de rappeler des souvenirs déjà lointains. Que 





































rein 








































































forcé d'en évoquer de plus 





dirai-je donc, mo! 


loint 

Je les ai connus 3 
1 huit Français restés jusqu'au bout le 
conciliables du 2? décembre, Edgar Quinet, Barni, Marc 
Dufraisse, Versigny ntagrel. Ce sont ceux-là qui, 
pendant les longues années d'exil, alors que la France 
en était où vous savez, élaboraient avec une ténacité 
patiente la doctrine du scrutin de liste avec représen 
Il en est un dont vous me per- 
>écialement, puisque jai 
ur comme représentant 
iris. Cantagrel, dès 14 





ins encore ? 





proscrits de l'Empire, ces sept 
s ennemis irré- 

















tation proportionnelle 
mettrez de me souvenir 

l'honneur d'être son succe 
du 13° arrondissement de 1 
ivait exposé tout au long dans un petit journal su 
le système de ce qu'il appelait « l'élection véridique » 

c'était le scrutin de liste avec un mode de représenta- 








tion proportionnelle, Bien des année après, le peuple 
neuchätelois a institué ce régime. dans son exposé 
des molifs à l'Assemblée législative, le gouvernement 
de Neuchâtel a tenu à reproduire tout au long ces*vieux 
articles de Cantagrel en reportant à cet étranger, à ce 
proscrit l'honneur d'avoir apporté une idée de justice 
qui a germé et que le peuple suisse n'a pas hésité à 
s'approprier. C'était du patriotisme bien entendu 
Très bien ! très bien ! sur divers bancs 

L'idée de Cantagrel a donc élé mise en pratique dans 
plusieurs cantons français de la Suisse. De là elle a 
que. Et voilà 














passé quelques années après en Be 
comme une idée française nous revient de l'étranger 

On nous dit parfois aujourd'hui : « Vous apporterez 
en France une invention des cléricaux belge 
cléricaux belges l'ont empruntée à des radicaux fran 
cais et suisses. Et à leur tour les libéraux belges qui 
l'ont d'abord combattue ou dédaignée, ont ouvert les 
yeux quand ils furent écra par lé scrutin de liste 
majoritaire. Que t-ce que cela prouve, smon que la 
représentation proportionnelle n'est la chose d'aucun 
parti et qu'elle vaut, par elle-même, comme rantic 
d'équité, d'exactitude et de sincérité électorale ? A qui 
appartient-elle ? A personne. À qui fait-elle rendre 
justice ? À tout le monde. D'une doctrine de justic et 
de vérité, il ne faut pas faire une question de succès 
(Très bien ! très bien ! sur divers bancs.) 

C'est à ce point de vue que je vous demande d'exa 
miner le problème qui vous est posé. Il ne s’agit pas de 
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sacrifier la République à je ne sais quelle superstition 
de la correction mathématique. Au contraire, il s’ag 

d'empêcher que, par un scrutin de liste brutal et avéu- 
glé, on joue la République à pile ou face. Vous avez dit 
hier dans votre programme, et je tiens à ce que cette 
déclaration ne reste pas inaperçue, car vous l'avez 
votée en toute conscience ; vous avez dit que vous vou- 














lez « que la consultation du peuple se fasse désormais 
dans des conditions telles que les électeurs se déter- 
minent sur des programmes bien plus que sur des per- 
sonnalités ». S'il en est ai la question est bien 
avancée, Il n'y a qu’un problème à dre, en sup- 
posant le peuple français capable e résoudre. Si 
vous déclarez que le peuple franç en est pas capa- 
ble, je n'ai plus qu'à m'incliner 




























Plusieurs voir. Non, il n'en est pas capable 
M. F. BUISSON. — Vous ferez partager cet avis à 
l'assemblée, ce n'est pas le mien ux qui portent 





à hésiter :ile 





cette appréciation pessimiste n'ont f 










tendu qu'il ne faut rien changer, il faut garder le 
scrutin uninominal. Pour moi je € que le peuple 





vaut mieux que nous 
que les politicien 
pour certain qu 
réforme 

Jusqu'ici on lui a présenté le suffrage universel sous 
cette forme : un électeur doit choi un élu. Nous lui 
disons : non, il s’agit d'autre chose. Tout électeur a 
deux opérations à faire, deux devoirs à remplir : le 
premier, c'est de voter pour un parti, le second, de 
voter pour une personne dans ce parti. Si l'électeur 
n'est pas capable de se décider pour un parti, il n'est 
Pas capable non plus de se décider valablement pour 
une personne, car il la choisira non pour des raisons 
politiques, mais pour de mauvai raisons locales, 
personnelles, intéressées. 

Pourquoi nos pères ont-ils considéré le 
Versel Comme. la réforme des réformes ? C'est qu'ils 
jugeaient le peuple »2 intelligent et assez sage pour 
se donner une représentation qui le représente réelle- 
ment dans ses aspirations et ses revendications légi- 
times, dans sa volonté d'établir un ordre social plus 
luste. Ef vous venez nous dire maintenant que le peu- 
ple français ne sait pas ce qu'il veut, qu'il ne sait 





qu'il plus fort en politique 
(Très bien ! frès bien !) Et je tiens 
omprendra säns peine la principale 






































ffrage uni- 
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républ 





me pas s'il faul-voier pour la aine ou 


ir ka liste réactionnaire, 





9 


le boulangisme 





it. 





JUIS SON. C'est calomnie 
roire qu'il en est'là, {1 a pris parti pour notre Répu 


ique et non pas seulement pour felle ou telle p 


le peuple que de 
















nnalité iblicaine. Il sait di \ personne 
principe. Il est donc capa deux 
ations dont compose pour 
avoir confondus jusqt nos ont 
tachées de tant de misères, héla nt dé 
maté I éparer, c'est le grand’ mérile du scrutin 





e avec représentation proportionnelle 

déta techniques. Mais 
l de système qu'on nous 
à tout él 
voir tes préférences pour Pierre 





le ne puis entrer d 
j'insiste sur ce trait € 
ropôse, Il se réduil 
porlant n'est plus de 

pour Paul, l'important c'ést de nous dire-avant tout 

lu es pour la République ou pour la réaction. Si tu 


1S pe 





ecteux « L'im 











foi dans le mouvement démocratique, si Wu 








encore à t'affirmer républicain, 
une liste quelconque opposée à la République i tu 

républicain, lu dois avoir le courage de dire, 
Choix entre les listes À, B, C, cela vaut dire choix en- 
tre l'opinion radicale, l'opinion socialiste, l'opinion 


voleras pour 











réactionnaire, etc, » (Interruplion 
Je vous demande pardon de traiter aussi sommaire 
ment un sujet hérissé de difficultés. J'essaie, vous 1e 
vez bien, d'aller aussi vite que possible. Force m'e 
donc de m'en lenir aux grands traits, aux caractères 
piques du scrutin de liste avec représentalion pr 
portionnelle, 











L'objection qu'on peut faire, je ne cherche pas à la 
diminuer, On l'a faite à Genève, à NeuchAte]l, dans les 
Etats d'Amérique qui ont établi le même régime. Vous 
lez demander aux citoyens deux avis, deux voiles, 
deux expressions de leur. volonté. Vous changez Îles 
habitudes. Jusqu'à présent tout résumait en une 

ule opinion, simple, concrète 1 connais un tel, 
c’est un brave homme, un républicain, il peut rendre 
des servic à notre canton, à notre arrondissement: 
vote pour lui. » Avec voire scrulin collectif et propors 
fionnel, vous demanderez à tous les citoyens quelque 
chose de nouveau, quelque chose de difficile, 11 faut 














d'abord: que l'électeur ait le courage dt clarer, de 


s'afficher. IL vote pr ing liste, é dans 
l'opinion. Et puis undidat, ï dra qu'il 


joue cart ir lLablc 
clarer, de se classer 
ces candidats habiles 
ne dire ni oui, ni 1 
lixer jamais. Au 
les candidats s 
s'inscrire sur une 
leur enge 


ce sere 
M. G. CHaruis. 


M. F. Buissox. 
ralif de la Républ 


M, G.. CHapuis Quand l'élu & \ se prononcer 
dans un scrutin à la Chambre, 3 ne il l'en- 
tendra, et s'il n'a pas voté conformément au pro- 
gramme de son parti, v Æ : aucun droit de 


lexclure, 


NL F. BUISSON. — Je 1iande pardon : le Parti 
aura le droit d'exclure. C’ > que vous ave 
hier. tant le programme du Parti radice 
avez décidé qu'il était d is obligatoire q 
ait ètre signé par tous ceux qui prétendent 1 
les suffrages de notre Parti. Vous ne pouve pas pré- 
tendre pourtant qu'un candidat aura le droit de se 
recommander d'un parli et 1 à liberté de n'en 
pas même accepter le programme, il irra récla- 
mer le bénéfice des affiches q T exécutif lui 
enverra, et puis déclarer que,s gement envers 
nous n'aura de valeur que pendant les quelques jours 
Où il a eu besoin de notre appui, qu'il sera ensuite libre 
de voter comme il l'entendra. (/nterruptions.) Vous 
avez voté le contraire hier, vous avez done voté, dans 
le Sens de ce que M. Chapuis appelle un mandat impé- 
tatif. Et s'il y a là-dessus quelque hésitalion dans l'as 
semblée, je demande que le président remelte la ques 
lion aux vo 


M, G, Cnaruis. Voulez us me permettre u 
mot ? 

LE PRÉSIDENT. : un déplorable procédé de dis 
EuSsion que celui qui consiste à introduire dans une 












































un incident qui provoque une discussion 
prie notre ami Buisson de continuer son 


exposé, notre ami Chapuis aura la parole ensuite 


M, F. BUISSON J'en d 








iande respectueusem 
ardon à notre président, il ne s'e 





j I pas d’un incident: 

Gest bien le fond du débat, je sui 1 cœur de la ques: 
n ainsi que notre collègue Chapu 

La représentation proportionnelle telle que nous 

oncevons, ce n’€ ntation, pour 

t la repré: 


entation de la majorité comme majorilé, des minork 





nullement une repré: 





ainsi dire sentimentale, des minorité « 











tés comme minorités, chacune ‘avec son programme, 
toutes avec l'obligation pour les candidats de s'y con* 
former une fois élus us peine de forfaiture. Vous 
dites que c'est le mandat impératif. Soit, si vous enter: 











par cette sorte d'obligation morale que contrat 
tera le candidat, et qui aurait pour sanction, s'il y mai 
quait, sa radiation. Là est la nouveauté, la portée polis 





tique du scrutin de lisle avec représentation propor 
honnelle 
Mais pourquoi pas, dit-on, le scrutin de liste tout 
ul? Citoyens, vous avez donc oublié ce qui s'esl 
passé en 1885. Nous avons él ivés, an second tour, 
mais comment ? Un historien nt 


le dit. 
t Les list telles qu'on 16 
a vues en 1885 n'élaient pas des listes de parti, mais 
des listes de concentration, À Paris, la concentration 














proposées aux « 


élendait des républicains modéré iux socialistes, 
nouveaux venus dans Ja vie parlementaire, Que l'on 
imagine M. Motte et M. Jules Guesde élus sur un 
même liste! » (P.-G. La Chesnais.) C'est pourtant là 
qu'il en faut venir pour qui crutin de liste majo 
ritaire ne risque pas de perdre la République sur ui 
coup de dés 





Une voix A bas lé scrutin de liste, alors 


M. F, Buisson. — Non, dites plutôt à bas les mat 
chandages qui le dénaturent ! Le scrutin de liste peil 





et doit être, comme le disait Gambetta dans une parol 
souvent citée et nullement réfutée jusqu'à présent, Il 
scrutin pacificateur et réformateur par excel 
Mais c’est la condition que nous ayons la 
de perfectionner cel instrument encore gross 
brutal. On n'aura pas besoin de recourir aux tristes 
manœuvres de la concentration si l'on a comment 








ncé 











par respecter simplement la réalité des choses, par 
constater exacteme les res afférents à chaque 
opinion. Les représenter toutes, sui s pro 
portions tel qu'elles existent £ 
mière pen et ce ra la forme « 

universel 

En regard d'u grand ava 
inconvénients dont le rapporteur n Î 22 Ma- 
tin le tableau avec nfinir nent de &« isie et « ri ? 
Il mettait en relief la complication de ns calculs 
sur lesquels les différents système ‘ pas d'ac- 
cord. Ah ! citoyer ce n'est une eclion, c'est 
un éloge, c'est le plus bel élog I sse faire du 
mécanisme nouveau. Comment ! a fallu 10, 15, 20 
ans aux pe tites démocraties de la Suisse, aux grandes 
démocraties d'Amérique, pour arriver, s des fà- 
tonnements et des perfectionnement C à une 
formule que nous trouvons aujourd’hui > faite 
et bien faite. Et nous allons 1 
vail préparatoire ! Nous 
efforts et de cette émulatio 
systèmes, I u indr. plus de jus- 
tesse et le plus de précision dar üon d'un pro- 
blème qui ne comporte pas de solution mathématique 
parfaite. Le moins parfait to es sysiè est 
incomparablement plus le l 
rilaire. 

Prenons l'objection sous sa forme extrème, celle que 
le rapporteur a soulignée avec une spirituelle malice. 
Comment pouvez-vous concevoir, a-t-il dit, comment 
pouvez-vous faire comprendre au paysan f 
qu'un candidat qui aura eu 60.000 voix ne sera p4 
élu, tandis qu'un autre qui aura eu 30.000 voix sera 
élu ? (C'est cela !) 


l ne voix. C'e: k eo l 1 la souveraineté 
nationale. 


NL. F, BUISSON. Le paysan français n'est pas plus 
bôte que le paysan genevois, neuchâtelois, belge ou 
que l'habitant de l'Indiana. S'il a accepté le pripcse 
il en comprendra les conséquences. Le principe, c' 
de donner la majorité dans le Parlement à Pete 
qui a la majorité dans le pays. La majorité, dis-je, ce 
qui est juste, mais non pas la ns ce qui serait 
injuste. Il comprend donc bien que la liste réunissant 
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0.000 voix ait les deux tiers des sièges, il ne ñ- 
prendrait pas qu'elle s’adjugeât le troisième tie € 
partenant en bonne justice aux 80.000. L’artifice du 





aisonnement cor te à faire croire qu'on votera 
oujours comme dai le régime actuel, pour un 
iomme, et alors on compare homme à homme, 60.000 
pour l'un, 30.000 pour l'autre. Mais non, 
fois. Sous ime ce n'est plus à la per- 
s, c'est au parti. La seule 
la proportion qui revient à 
haque li , c'est-à-dire à chaque parti S 
sont 60.000 qui larent, pour le parti républicain, 
omme ils n'ont pas d'autre manière de le faire com- 
prendre qu'en votant pour la liste républicaine en 
bloc, il est tout naturel que celle-ci reun en bla 
60.000 voix, Mais, vous demandent les républicains 
d'aujourd'hui comme le demandaient les Louis Blant 
et les Cantagrel, oui ou non, voulez-vous, parce que 
vous êtes 60.000 républicains, interdire aux 30.000 élec 
teurs qui ne le sont pas, d'être comptés dans la repré- 
sentation nationale ? (Oui! oui! sur divers bancs.) 
us n'avez pas la prétention de supprimer vos 
tres électoraux, il 








encore une 








sonne que vont ct 
question est de 



























Si 
concitoyens, de les effacer des reg 
faut bien que vous consentiez à laisser une place, si 
pétite qu'elle soit, à la munorilé. Ou bien réclame 
pour vous seuls la totalité des places, c'est-à-dire plus 
que votre droit; ou bien reconnais qu'un dixième 
des électeurs à dre \ un dixième de la représentation 

Citoyens, on prélend que « faire le : sacrifice 
l'une situation acquise. Non, ce sera la consolider et 
la fortifier, nous le prouverons quand on voudra. 
Mais, quand même il en serait autrément, y eüût-il 
sacrifice, il faudrait faire. Un parti, j'entends un 
parti républicain, ne perd jamais rien en sacrifiant à 
la vérité et à la justice. (Très bien ! Très bien ! et ap 
plaudissements sur divers bancs.) 














€ 








M. G. BouILLARD, rapporteur, — Je me rends compte 
de la situation délicate dans laquelle je me trouve. Je 
suis obligé, à une heure où votre attention a été lé 
timément soutenue par le remarquable discours que 
vous venez d'entendre, de combaitre les conclusions 
de notre excellent et honorable ami Buisson. J'inter- 
viens au nom de la Commission de réforme électorale, 
je remplis un devoir et je vous demande, mes chers 
collègues, toute votre bienveillance. Ce qui rend ma 

















tâche périlleus valeur intellectuelle et l'expx 
rience consommée de l'orateur que vous venez d’er 
tendre. Nous pouvons parfois être en désaccord et 
combattre certaines idées de nos amis, mais nous 
devons rendre hor ue. (Très 
bien ! Très bien !) 











age à leur probité politi 








Je pourra 
s'est livré 
conférence sur la 


s dire que la disc si serrée à laquelle 
ine excellente 


ation propor 





notre ami Buisson, a été 


senèse de la représen 













tionnelle. Dans un tableau très savant, notre collègue 
nous a montré comment la représentation proportion 
nélle était née dans l'esprit de Mirabeau, comment 
Condorcet l'avait comprise, comment au xix siècl 
Louis Blanc vait faite sienne. Je ne méconnais pas 
l'importance de cette thèse historique, mais elle ne 





s'applique nullement à notre temps, et, en effet, 
l'époque à laquelle s’est référé notre vant collè 
nous n'avions pas le suffrage universel, je puis le dire 
même en ce qui concerne Louis B , pui 1848 
n'a été que l'aurore du suffrage universel. A l'autorité 
des sources historiques, notre Buisson en ajoute 
une autre et invoque un tér qui pourri 
paraître plus dangereux pour dversaires de 
représentation proportionnelle. Il nous a dit 
la représentation proportionnelle fonctionne dans des 
pays républicains, dans les cantons de nève et de 
Neuchäte aux Etats-Unis d 

Ah! mon cher collègue, r 1s commode 
que de faire fonctionner un système not u dans des 
pays qui sont républicains depuis leur origine et qui 
n'ont pas derrière eux, comme la Frar 800 ans de 
monarchie. (Applaudissements 

Mais, citoyens, en admettant qu accepter 
la théorie, je crains fort pour nos contradicteurs que 
vous ne partagiez pas leur manière de voir et que vous 
refusiez de tenter une expérience qui pourrait être 
dangereuse pour le pays et pour la République. Je ne 
crois pas quil soit bon d'offrir aux électeurs un mode 
nouveau de votation, quelque scientifique qu'il soit et 
si philosophiques qu’en soient les déductions. Dans cé 
pays, nous ne vivons pas de théories sentimentales, 
nous ne nous occupons pas de considérations exclusi 
vement philosophiques, nous pratiquons véritable 
ment la politique et ses résultats. Je ne crois pas que 
nous puissions exposer la République à l’aléa que pri 




























\érique 




























































































ue de la représentation proportionnelle 


nte la prai 
rès bien ! Très bien ! 











Je ne conteste pas que de justice semble être 
satisfaite par ce système, et j'admire le magnifique 
langage ‘dans lequel notre ami a défendu sa th 





Si nous avons le devoir de ne pas nous laisser guider 
et dé nous préoccuper 





exclusivement par des intérê 
des idées, n'oublions pas qu'il faut d'abord vivre, phi- 











losopher ensuite. (Applaudissements.) 

J'ai écouté notre collègue avec un crupuleuse at- 
tention, et j'ai retenu en particulier une affirmation 
de harangue. Le peuple frança a-t-il dit, < 
habile politique que tous les politiciens. C'esl 
il a au plus de bon sens pratique que tou 
vants peuple français, vous en êl l'éma 
mes chers collègues, vous représentez Fédérations 








et les Comités. Me trompé-je quand je prétends que 
j'aperçois ici un courant irt tible contre cette nou- 
veauté pleine de péril ipplaidissements.) 

Je ne prétends pas, dans une réfutation 
par mor 











rapide, 


{ 
contra- 





avoir touché à tous les points abordé 














dicteur dan n magistral € l'ai voulu surtout 
ntion de cette assemblée qui étudie tou 
n ve in, non seulement ici, mais 
t io ir les dat 
que et à la France, 
6 l'adoption de ce nouveau 

mode ruti 
Lie tème actuel & léfauts et pourtant 
8 défenseurs ont pu invoquer les résultats qu'il a 
donnés en 1906, J'a 1 conviction que Si avions 
eu le scrutin de liste, nous aurions eu des élections 
sales sinon supérieures €et nous n'aurions pas vu $@ 


produire les résultats de 1885. (Mouvements divers.) 





donne mon impression, je ne prétends pas l'impo 





el 

le ne reviendrai pas sur les souvenirs douloureux 
de 1871, époque navrante que j'ai vécue sous le har- 
nais militaire, C'est à Laval que j'ai voté pour la liste 
dé la Seine, et, sans communication avec Paris, il 
était difficile de dresser utilement une liste de 40 noms 
Mais il ne faut pas rappeler l'Assemblée nationale pour 
en faire gr au scrutin de liste. À ce moment, l’en- 
nemi -fou l ol sacré de la patrie, les électeurs 
n'avaient leur libre arbitre, ils ont cru les hobe- 




















reaux qui déclaraient que, sion les envoyait 
semblée natior ils met nt fin à 
paysans les ont 
qu'un ment, 
nalionale voy 
résolu Jui 
ments.) 

Pour toute 
surtout que 
cour les 7 iblicaines,; nou 
vot >mandons de vou nger à l'avis de votre Com- 
mission, Cet avis a été exprime 1 mité des voix 
Moins né e du précéder orteur. Nous prions 
le Congrès de repousser t représentation 


proportionnelle, (Vifs appl 
breuse 
oix nombreus 


M. Lo 


clôture, 
cr 
son. J'igno 471 ai dema a parol 
ce moment, que r de la Commission 
répondrait 1e Veux > luire les arguments 
qu'il a si ék ntés. À té pour 
avoir la parole, È > mati epüis 1 


cornmencement de celle ) rale, il plane 
Je ne sais quelle confusit lans Je débat. Or mande 
la clôture. Est-ce de 
T&ppe > assemphiee 
blées. Quand une Commis 

Ï ti 


reçu mandat d'examinet 5 positions des mem- 


bre lu précédent Comité e if, est impossibl 


er la discussion s'égarer, et il faut mettre aux 

voix les propo € du Comité exécutif 
très nettement J tic T uninominal d 
la question de la repré € ortionnelle. J 
demande à l'Assemblée 6 pas v ; une que 
lion à l'autre, et de résoudre d'abord le stion qui 
a été (raitée par l'honor 1isson, en-acceptant 
* ou en rejelant la repré ation proportionnelle. (Ap- 
Plaudissements. 

M: le président dit que M. J.-L. Bonnet est atteint 
d'un enrouement qui l'empêche de prendre la parole 
et il met aux voix les conclusions de la Commis 


On a séparé 






































tendant à rejeter le système de la représentation pro- 
portionnelle, 

(Les conclusions de la Commission sont adoptées 

LE PRÉSIDENT. Le Congrès doit maintenant sta: 
tuer sur les deux systèmes opposés : scrutin de liste 
et scrutin uninominal 

Je le consulte sur l'adoption du scrutin de liste. 

(L'épreuve est déclarée douteuse par le bureau. Elle 
est ensuite renouvelée par assis el levés et est décla- 






















rée de nouveau douteust Vives agildtions. 

LE PRÉSIDENT. La majorité ne semble pas netle- 
ment dégagée. D'autre part la disposition matérielle 
de la le ne permet pas de procéder utilement à 
ine nouvelle épreuve par assis et levés, plusieurs dé 
nos collègues étant obligés de rester debout au fond 
de la salle, 

Dans ces conditions, je vous propose de suspendre 
la séance, A la reprise, ceux qui sont partisans du 
scrutin de liste se meltront dans la partie de Ja salle 
qui se trouve à droite du bureau, ceux qui sont parti 


sans du scrutin uninominal mettront à gauche 
(Assentiment.) 

(La séance est suspendue à 4 heures et demie el 
reprise à 5 heures 


M. Dubief cède la pr 





dence à M. Henri Michel 





M. HENRI MICHEL, président, — Ciloyens, je n'ai pas 
besoin de vous dire que l'heure n'est pas aux discours ; 
je ne vous en ferai pas. Je vous dis simplement 


Merci et au lravail ! (Applaudissements.) 

Pour mettre de la clarté dans un vote qui parais 
sait confus, et je le comprends, on a décidé que ceux 
qui étaient partisans du scrutin de liste meéttraient 

















à la reprise de la ince, à droite du bureau (Ap= 
plaudissements ironiques à droile de la salle.) 
Plusieurs voix C'est-à-dire que ceux qui sont 
vraiment des républicaïns de gauche sont à droite, 
LE PRÉSIDENT. I n'y a pas de droite dans le Parti 
radical et radical-socialiste, 
A droile. Si! si! ceux qui sont à gauche sont 
les conservateurs, 
M. JEAN GRILLON, dépulé, Ce son! s conserva 


teurs de la République 
LE PRÉSIDENT Nous ne sommes p ci pour nous 


D CPU ES d MOT Cm 


jeter les uns aux autres l'injure de conser 
n'y a pas ici de conservateurs, il y a des 
du scrutin de liste. 

Plusieurs délégués à droite. — Et ceux qui renient 
les traditions républicaines. ipplaudissements à 
droite, Exclamations ironiques à gauche.) 

LE PRÉSIDENT, — Il est bien entendu qu'il n'y a pas 
d'équivoque et que les partisans du scrutin de liste 
sont bien à la dr u bureau e partisans du 
scrutin uninomi à gauche. (Assentiment.) 

Citoyens, voici les chiffres qui me sont fournis per 
ceux qui ont té les votants de chaque côté à 
l'entrée de la salle. (Exclamations, bruit.) Mais, je 
vous en prie, c'e ine questit loyaulé 

Le président consulte s llègues du bureau et 
déclare que le scrutin de lis st adopte y ap- 
plaudissements à droite.) 


M. Louis BLanc, sénateur. — Dans la r olution qui 
a été votée par le Congrès en ce « concerne le 
relèvement de l'indemnité parlementaire, ñ me semble 
qu'il n’a pas été question de la diminution du nombre 
des sénateurs et des députés. Je crois qu'il est indis- 
pensable de dégager de cette assemblée une opinion 
favorable à cette réduction. Au nom des délégués de 
la Fédération de la Drôme, je dépose une addition à 
la résolution votée, et je demand 1e le nombre des 
sénateurs, comme celu s déput soit diminué d’un 
tiers 

(Le renvoi à la Commission est ordonné.) 


LE PRÉSIDE Je Suis saisi d'une proposition du 
citoyen Chesseron, ainsi c nçue 


e scrutin de liste étant institué, fédérations seront 
invitées, : avant d’élabo leur liste, à établir une juste 
représentation des forces vitales du Pays. » 


Je suis saisi d'une proposition analogue de la délé- 
gation de l'Ain, qui propose que 

«s Le Congrès radical inscrivé dans son programme le 
rélablissement du scrulin de liste ct la réduction du nombre 
des députés à raison de un r tant par 100.000 habi- 
tants où fraction d'au moins . 

(Ces propositions sont renvoyées à la Commission.) 

On reprend la nomination des membres du Comité 

cutif et l'examen des délégations réservées. 
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Nomination des Membres du Comité exécutif 


Suile 


, rapporteur de la Commission con- 























DELMAS 
Nous ons constaté que les noms qui figu- 
qur les listes y avaient bien été portés par les 
intéressés. D'autre part de délégués en désaccord 
se sont entendus, de sorte qu'il n'y a plus aucune 
lifficulté. Le Congres doit maintenant ému ttre un vote 
\éfinilif, 
Les délégation réservées sont ralifiées.) 
M. DESSOYE, put Pour lé départeme 
la Haute-Marne il n'y a plus ma ntenant de contesta 
tion, mais il s'est produit, au sein de la Commission, 
un fait que je tiens à signaler à l'indignation du Con- 
crès, car il y va d'une question dé probité. Ce matin, 
lors de la nomination des membres du Comité exécu 
{if, un de nos collègues a posé tte question au rap 
porteur « En l'absence de 1 te déposée par les délégués 


du département intéresse, comment avez-vous procédé 


pour désigner les repré entants de ce département au 
? » Le rapporteur a ré pondu ; « Nous 


Comité exécutif 
; à Ja liste des délégués élus l'an- 


sommes report 





not 
née derniere, et nous les avons proposés pour cette 
année. » 


la liste de la Haute-Marne, signée 
je l'unanimité des délégués de ce département, ne se 
soit pas trouvée entre les mains du rapporteur. Mais 
la liste des délégués élus l'année dernière portait 
4 noms : Bizot de Fonteny, Dessoye, Moisson, Viard. 
On avait supprimé le nom de Moisson pour le rem- 
placer par celui d'un citoyen de Paris que je ne con- 
nais pas et dont je ne parlerai pas le citoyen Joseph 
Salles. Je voudrais bien savoir en vertu de quel droit 
on a pu commettre cette sorte de larcin. (Applaudisse- 
ments.) I1 est élémentaire que, dans l'élection des 
membres du Comité exécutif, nous puissions compler 
sur la loyauté scrupuleuse de tous. Si une manœuvre 
quelconque peut se produire, elle ne tend à rien moins 
qu'à jeter la suspicion sur la composition de tout le 
Comité. (Applaudissements.) 

Je demande ‘au bureau d'e 
plinaire pour savoir qui s’est permis de supprimer un 
nom, celui d'un citoyen régulièrement élu l'année der- 


[l est possible que 















rcer son action disci- 












































nière ét de le remplacer par un autre nom. La déléga 
tion de la Haute- protesté it entière avec indi 
gnation contre un procédé de ce genre que je m'abs 
tiendrai de q fier, (Vifs applaudissements.) 


LE RAPPORTEUR venez de vous tailler un suc- 
cès oraloire très fe ê exclamations.) 

M. RENÉ BESNARD, é e protes contre de 
telles paroles. Je ne p tt s qu'on attaque no- 
ire collègue Dessoye litant plus éner 
giques, le président d { e l'Enseignement 
(Vifs applaudissements 


LE RAPPORTEUR, n'e l'in n de frois- 
ser notre collègue. . € mplemer peler que 
nous n'avions reçu à il t den iucune propo- 
sition pour la Haute-Marne, sinon u simple feuille 
sur laquelle se trouvait nom de Joseph Salles. Nous 
avons donc maintenu trois des noms de la liste de 
l'année dernière. (/nterruplions.) 


M. EuG. Li10N, président de la Commission. — C 
toyens, je puis vous assurer la Commission a 


travaillé en toute consce e 

Lorsqu'une Commission comme celle est désignée 
par la voie du tirage au sort, il y a bjen des chances 
pour que ceux qui la composent ne se connaissent 
pas. IIS savent qu'ils sont tous délégués par les Comi- 
tés et Fédérations du Parti radical et radical-socia- 
iste et à ce titre, ils sont disposés à avoir dans leurs 

es la plus tière confiance. Je rends hom- 
mage à la parfaite loyauté de tous nos collaborateurs 

Je connais bien des membres du Congrès, mais je 
puis vous assurer qu'en dépouillant les listes je n'en 
connaissais plus aucun et que je me suis mis en 
dehors de tout esprit de camaraderie ou d'inimitié 
(Applaudissements.) Nous avons élé heureux, d'ail- 
leurs, de constater que, dans la plupart des départe- 
ments, il n'y avait aucune contestation. 

Nous avions accordé, pour le dépôt des propo itions, 
un délai qui expirait à 8 heures,et demie, nous avons 
prolongé ce délai jusqu'à 10 heur. puis nous nous 
Sommes mis à la besogne. Ce n'est pas une tâche 
agréable ni facile, que nous avons eue à remplir. 

Partout où il n'y avait pas de propositions, nous 
nous sommes reportés à la liste de l’année dernière ; 
nous l'avons fait scrupuleusement. D'autre part je 
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à affirmer que je n'ai pas vu d’autres listes que 
{: qui ont élé communiquées au Cc »S 

M. DESSOyE. — Le nom 

rétabli sur la liste tel qu'il y figurait l'année dernière, 
Mais je voudrais que nous tirions de l'incident l'en- 
seignement qu'il comporte. Quand une Commission 
t chargée de dresser la liste des représentants d'un 
lépartement au Comité exécutif, elle ne doit pas se 
baser sur des listes anonymes fabriquées par n'im- 
porte qui, il faut, derrière le nom, chercher une per- 
sonnalité re 





citoyen Moisson à élé 




















ponsable. Cet incident ne doit plus se rt 














produire. 11 n'est pas possible que la Commission 
1yant à sa d ition la liste des membres élus l'an- 
née précédente, raÿe un nom arbitrairement pour 
substituer celui d’un citoyen qui n'est ainsi nommé 
que grâce à la fraude, (Applaudissements 

UN DÉLÉGUI Nous avons entendu porter uné aceu- 
ation très grave ct tré érieuse 

LE PRÉSIDENT Le bureau en sera saisi, il fera tout 
son devoir, mais nous ne pouvons pas liquider cet 


néident maintenant, 
UN DÉLÉGUÉ. 

été un militant 

de ce Congri 


ous apprenons que le rapporteur à 
aliste, Comment peut-il faire partie 





M, RENÉ BESNARD. le demande la parole pour un 
fait personnel, car je désire expliquer l'attitude que 
j'ai eue tout à l'heure et qui a pu paraître étrange à 
certains d'entre vou 

Pai eu, je l'avoue, un mouvement d'indignation lors- 
que j'ai entendu railler, sur je ne sais quel ton d'iro- 
nie, notre collègue Dessoye, un vieux militant, un 
énergique républicain. Mon indignation, que j'avais 
contenue jusqu'alors, a éclaté, Je m'en excust 
je vous dois des explications 

Il ya trois ans, le citoyen Delmas était, à l'Associa- 
tion des étudiants, le chef des étudiants nalior 
el royalistes, (Exclamations.) 11 y a dans cette salle 
des délégués qui élaient nos camarades et qui ont 
pu voir celle propagande nationaliste et royaliste, à 
une époque où la lutte était difficile, où nous militions 
dans des milieux où il était intéressant de combattre. 
A ce moment nous n'avions pas d'adversaire plus 
déclaré que le citoyen Delmas. Aussi, lorsque je l'ai 
entendu... (Interruplions en sens divers.) 











mais 








listes 

















LE PRÉSIDENT. — Vou yez, citoyens, la gravité dé 
l'accusation portée contre un de nos collègues, Nous 
ne pouvons en apprécier pour lé moment le bien fondé, 
mais il est du devoir du bureau de ne pas la laisser 
passer inaperçue. Je deman à notre collègue Bes- 
nard de saisir régulièrement la Commission de disci- 
pline du Parti qui se prononcera. 


N DÉLÉGUI - Dans l'Evangile, on accepte bien les 
ouvriers de la 11° heure, nous autres, républicains dé 
la première heure, ncus avons bien le droit d’accep- 
ter les ouvriers de la 12° heure. (Rires. 

LE PRÉSIDENT. Je consulte le C rès sur le ren- 
voi à Ja Commission de discipline 


Le renvoi est prononcé. 


LE PRÉSIDENT. Une question analo se pose pour 
le département de l’Arik Notre ami Delpech me fait 
connaître qu'à son insu et à l'insu des délégués de 
l'Ariège, on a remis à la Commission une auîre liste 
que celle qu'il avait remise. (E lamations.) Et c'est 

tte autre liste qui a été votée par surprise ce matin. 
(Rumeurs.) à 

La liste présentée par itoyen Delpech est la sui- 
vante : Delpech, Tournier, Charles, Gaches. 


UN DÉLÉGUÉ. — C'es le même Joseph Salles 
qui. figurait dans la fausse 1 de l'Ariège. (Vives 
exclamations.) 


M. CECCALDr, dépulé. — L'incident qui vient de se 
produire m'oblige à reprendre à mon compte une mo- 
tion qui a été présentée au Congrès de Lille. Il est 
regrettable que des hommes qui ne sont pas acceptés 
dans un département puissent s'insinuer dans un au- 
tre et venir au Comité en prétendant défendre les in- 
térêts de militants qu'ils ne connaissent pas. Il faut 
que le Congrès exclue du Parti ces véritables parasites 
de la politique. (Applaudissements.) Si une pareille 
mesure était prise, nous ne verrions pas de tels in- 
cidents. Nous n'assisterions plus, dans nos Congrès, & 
ces discussions regrettables qui tendent à faire de nos 
assemblées des sortes de conciles dans lesquels nous 
sommes amenés à prononcer des excommunications où 
des absolutions. (Vifs applaudissements.) Ici il ne doit 
y avoir que des militants, et le meilleur moyen de ne 
compter que des militants dans nos rangs, c'est d'obli- 


gs, 
































proposé 





pour 1opl 
l'add ist {eurthe-et-Mo- 


On propose ddition À d 


de MM. Gauche et Rem \ )l 








Rapport de la Commission d’assistance 


et de prévoyance sociale 








M. Pic, rap] ul À l'heure avancée où nous 
ommes, je 1 p re un rapport, Je me borne 
à di her de conclusions que I ntées, ] 
résolution plus important 

Citoyer 

Votre 9 Com on inspirant du programme gé 

néral du Parti, de ses résolutions antérieures, el des 





indications contenues dans l'intéressant rapport pré- 
senté au nom du Comité exécutif par M. le député 
Chauvin, a cru devoir, au début même de ses tra 
vaux, affirmer une fois de plus la stérilité de la mé- 
thode du laisser-faire en matière économique et s0- 
ciale, et limpérit nécessité, pour une démocratie 


d'organiser légalement le lravail en vue de prépar 


et de hâter l'évolution dé la.société dans le sens 
d'une justice sociale plus grande, d'une répartilion 
plus équitable des produits du travail 

Ïl lui était impossible, dans les quelques heures 
elle disposait, de passer en revue les mulliple: 












dont 
pro- 






, et fout en fai- 
l'interventionisme 
Chauvin, 


men d is 8 l ro yrx » TECONI 
nce léga on de 
bitrage, régl travail, 


traites ouvrièr 


it syndical. à discussion I ur de 


Sur I i oint, votre Commission a 
1884 avait besoin 
ilive dont 
ndicals ne & nécessaire 
leur acco * une capaci iridique plus large. 
Plus étendus ront leu aussi 
sera leur responsabilité ; ( I té mème 
aura pour conséquence fat d'assa S atients, 
et d'atténuer la gravité 
Sur le second point, € Ï assé igue 
est engagée, — non? r tous 
membres de la CG 
essentiel- 
> ; } , concéder aux 
onctionnaires de le droit syndical avec son 
corollaire logique, le droit de ve, mais sur l@& dé- 
finition du fonctionnaire. Plusieu stes ont 
proposé l'adoption d'une formule tendant opposer 
aux fonctionnaires d'autorité les foncet naires de ges- 


tion, et à reconnaitre formellemen s dernier 
droit synd É 

Toutefois, la majoril 
que la ligne de démart > ces deux ‘catégories 
de fonctionnaires € t s plus délicates à tracer, il 
était inopportun pour le Congrès d'empiéter sur le do: 
maine législatif et proposer un texte trop précis ; 
qu'au surplus, si les fonctionnaires étaient dotés enfin 
d'un statut capable de prévenir le favoritisme et d'as- 
surer la libre expression de leurs vœux et revendica- 
tions légitimes, le droit syndical dans sa plénitude 
n'aurait plus la même utilité pour cette catégorie de 
citoyens. 

En conséquence et sans prétendre dénier le droit 
de former des syndicats aux simples salariés de l'Etat, 









































départements et des communes, votre Commissior 
s'est finalement prononcée : d'une part, pour la non- 
concession aux fonctionnaire du droit syndical, 
léfinition du terme étant rvée ; d'autre part, pour 
l'adoption du projet Clemenceau sur associations 
le fonctionnaires, amendé s tiel. Dans 
à pensée de votre Commi a moindre 























ans 











irrière-pens blâme à ë du gouvernement, 
juI a pu se trouver, en certe nstances récen 
tes, dans la nécessité de sévir contre des actes d'indis 
ciplne. graves et concerlés, la loi sur les associations 


des fonctionnaires ne saurait produire l'effet d'apai 


sement qu'on escomple de son vole qu'à une condition: 
{ 


que les conseils de discipline constitués pour 
chaque 





tégorie de, fonctionnaires voient leurs pou 
voirs renforcés. En conséquence nous vous proposon 
de spécifier que «les peines infligées par ces conseils 
ne pourront être modifiées par gouvernement q 
dans un sens favorable à l'inculpé. » 

etle formule, proposée en juillet dernier par M. le 
général André, au Congrès régional organisé à Lvon 
par la Fédération autonome radicale, radicale-socia. 
liste et socialiste du Rhône, a semblé à Ja majorité 
de la Commission (1) de nature à concilier le droit su 
périeur de l'Etat, et le droit syndical dans ce qu'il a dé 
légitime 




















IT. Reconnaissance légale du contrat de travail, indi 
viduel où collectif, et oTganisalion de l'arbitrage 
Votre Commission a considéré qu'il était urgent, pour 
le Parlement, d'aborder la discussion du projet de loi 
tendant à codifier le contrat de travail, contrat à peu 
près oublié däns la rédaction du Code civil, et aussi à 
reconnaître formellement la validité des conventions 
collectives travail (contrat de tarif, arbeitsvertrag 














du droit allemand) : conventions délibérées en commun 
I 





ar les organisations ouvrières et patronales, et pré- 
sentant une stabilité que les contrats particuliers ne 
auraient offrir 

IT lui a semblé, d’ 





autre part, comme à la Commission 








(1} Le rapporteur estime personnellement, avec la mino- 
ré de la Commission, qu'un gouvernement responsable, 
Soucieux de ses prérogative sentielles, ne saurait accep 
ter la formule proposée par ie général André tout au moins 
avec la généralité qu'on prétend lui donner. 
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du travail de la Chambre, qu'à l’organisation du 
contrat collectif de travail, était étroitement liée cellé 
de l'organisation de l'arbitre Une fois le contrat 
collectif passé dans la loi et dans les mœurs, il est 
indispensable d'en assurer le re pect par des voies 
légales, et de substituer progressivement & à sanc- 
tion brutale de la grève où du lock-out, la sanction juri- 
dique de l'arbitrage organisé et obligatoire dans cer- 
taines conditions à spécifier. 












ve 











Le temps a manqué à votre Commission pour exa- 
niner ce problème à la fois social et juridique dans le 
détail, mais elle a tenu à irmer le 
pirant notamment des vœux ér 
trage obligatoire par le Congrès régional de Lyon el 
par la Fédération des Comités radicaux et radicaux: 
socialistes de Versailles (2e circonscription), 












III. Réglementation légale du travail. 
votre Commission, sans entrer dans le détails, a tenu 
affirmer la néce d'une refonte. de nos lois sur. 
la réglementation du travail, et l'urgence du vote du 
projet actuellement soumis aux délibérations du Par- 
lement tendant : 1° A modifier la loi du 30 mars 1900 
le sens de l'extension du princ ipe de la journée de 
dix heures, aux travailleurs adultes, dans toutes les 
branches d'industrie, étant bien entendu que la 
journée ‘de 10 heures généralisée ne saurait être qu'un 
acheminement à la consécration légale de Ja journée 
de 8 heures, déjà réalisée dans plusieurs manufactures 
d'Etat ; 2° A assimiler, sous le bénéfice des tempéra- 
riés du commerce jusqu'ici 





Ici encore 



























ments nécessaires, les sal 
oubliés, aux salariés de l'industrie. 

De plus, votre Commission a r ppelé que certaines 
catégories de travailleu notamment les travailleurs 
de la voie ferrée, avaient droit à une protection spé- 

, €t qu'il importait de hâter le vote, trop longtemps 
du projet de loi Berteaux, où plutôt du projet 
sactionnél soumis au Sénat par M. Strauss, ac- 


cepté en principe des organisations corporatives. 
(Adopté.) 




















Prévoyance et assurance socialés : relrailes ou- 
es, — Le domaine de la prévoyance sociale est 
le qu'il nous était impossible de le parcourir 
‘ans son ensemble, En ce qui concerne les accidents, 
nous nous sommes bornés à émettre un vœu en faveur 
























































in cu n approfondie. Votre Commission a élu 
unanime à pensér belge de Ja l 
subsidiée, préconisé par le progressi 

arabre, doit être énergique répudié. L'ouvrier 


est, par tempérament ou par 
ëb tant que le législateur se 
prévoyance libre, i 


té, Imprévoyant 





à encourager la 





tion de classe 
l'élite 
leurs, mais inaccc ble à la n e. prolétarienne 

Donc l'obligälion si ins préjudice des mu 


Tr] eflorts mér 





favorable à la petite bou 








res à prendre pt 
res de la mutualfté libr e-Ci aus 
étroitement que possible à l'œuvre des retrai natio 
nales. 











Mais, et ici rrive au point le plus délicat, con- 
vient-il d'exiger de, l'intéressé, de l'ouvrier, une con- 
tribution aux fins de l'assurance Plusieurs mem- 
bres de la Commission ont défendu la thèse de Ja gént 
r'e tion des retraites, au moyen d'une contribution 








spéciale proportionnelle à l'importance de l'impôt glo- 
bal et progressif sur le revenu acquitté par chaque 
itoyen (lorsque l'impôt global ‘a une réalité). Celle 
ontribution permettrait d'assurer à fout citoyen, à 
partir .d'un certain âg une retraite de 300 francs par 
exemple : n'est-il pas logique, dit-on, que la retraite, 
charge sociale plutôt que charge professionnelle, soit 
supportée tous et, en revanche, profite à. tous 
Un vœu en ce sens, émanant du Comité radical-socia- 
liste du 2° arrondissement de Lyon, nous avait été 
renvoyé 

















Votre Commission, néanmoins, a cru préférable de 
s'approprier le vœu émis récemment par le è 
régional de Lyon, vœu approuvant le principe du 
projet volé à une grande majorité par la Chambre ct 
actuellement déféré à l'examen du Sénat. Ce projet, 
vous le savez. limite aux salariés de l'industrie, du 
commerce et de l'agriculture, le hénéfice de la loi, tout 











en autorisant sous certaines conditions, les petits pa- 
trons à s'assurer facultativement : l'assurance vieil- 
lesse ainsi constituée est alimentée par une taxe con- 
tributive de l'ouvrier (sauf pour les salariés dont le 
Salaire n'excède par 1 fr. 90, qui sont affranchis de 
tout versement), de l'employeur et de l'E 

[1 nous a semblé qu'il y aurait plus d'inconvénients 
que d'avantages à confondre les deux domaines dis- 
lincts de l'assurance et de l'assistance ; qu'au surplus. 
sur le terrain de l'assistance, le législateur français 
avait déjà acquitté sa dette sociale envers les déshé- 
rités, en votant la loi de 19 ir tance aux vieil- 
lards et incurables indigents. D eurs, nous avouons 
ne pas voir l'utilité de servir une retraite nationale à 
des citoyens qui n’en ont nul besoin, et qui, cepen- 
dant, s'ils y ont un droit acquis, n'en abandonneront 
pas toujours le bénéfice à la collectivité. 

La question des ailes ouvrières soulèvé un autre 
grave problème, celui des voies et moyens flanc! rs. 
Hi est incontestable que notre budget actuel n'a pas la 
souplesse nécessaire pour réaliser ément une ré- 
forme de cette envergure. La constitution d'un vérita- 
ble budget social pr suppose l'établissement de Fimpôt 
global et progressif sur le revenu et le développement 

ogressif des régies et monopoles d'État, sans préju- 

de réformes administratives profondes dans Îles 

ids services de l'Etat, et notamment d'une réduc 
tion du taux des pensions militaires et civiles Mais 
nous avons dù sur ce point nous borner à une simple 
indication, pour ne pas empiéter sur le domaine de la 
Commission des réformes fiscales 

En terminant ses travaux, la Commission a cru de- 
voir insister sur la nécessité pour le Parlement de do- 
ter enfin la France d'un véritable Code du travail, à 
l'instar des Codes étrangers, notamment du Code al- 
lemand. L'heure est venue de substituer à cet amal- 
game de lois disparates, de dates différentes, super- 
posées ou juxtapo un tout homogène, et de faire de 
tous les textes qui régissent actuellement le trav il en 
France, coordonnés logiquement, une construction ju- 
ridique, complète et méthodique. 

La Chambre a fait un premier pas dans cette voie 
en votant le 15 avril 1905, sur le rapport de M. Ch. Be- 
noist, le Code de travail élaboré par la Commissiorr 
dite de codification des lois ouvrières, créée en 1901 










































te Code du travail embr I ( mal 
tations de l'a t COI fu 
cialc ï ] iu pay 

( pour notre grand Pa al-socialisté 
repon a plus loq nte l ICCU L J aimpui 

es formulées p: détracteur ystématiques, « 
droite et d'extrôme gauche, la ï tration la pl 
mvaincçcante de vita 

En conséquer 1 Commission 1S pron 


vœux suivant 





pliquant le L'étre accordé aux fon 











tionnaires r d un St 
faran 1 ft w fournissant 
es Moyen: gau rs silimes 1 
dications ; se dé e favorable à l'adopt 
lu projet de loi CI ocjalion fonclion 
nuire amend eines infl par | 
Conseils de discip étre n s par 
Gouvernement qu ab iculpé 

M. BuIssoN. l ne faudrait pa ner involon- 








tairement une nsion abusive à celle formule. Au 














ngrès du Troce notre Chauvin, qui 
était secrétaire dé la séan e rappeller il a été 
entendu que nous nous prononcerions contre le droit 
de grève des fonclionnaires, mais que nous n'aborde 
rions pas la question de savoir si le droit syndical peut 


ou non leur être ap 
le droit d'association 


Vous léur reconnaisson 





iohnelle. Or, l'association 








{ 
mot 
de fo 
mande 
nou 


lroil 


ème 


STRAUSS 
tion 
fonctionnaires son 
nander de preridi 
ne pouvons pas nous 
LE RAPPORTEUR 
lionnaires d' 


tion. 


M. EbMoxp St 4 
naires nous ont demandé pre 
veront étrange qu'après les aw 
mois nous les ajournions 


11 faut.que nous votions sur ur ormu 


M:°F."BUISSON. — Nc ne 50 


mmes plus en nombi 
Je demande que la que isoitr 1 1 
de demain matin. 


envoyée à la séance 


LE PRÉSIDENT. Le rapporteur pourrait « 


inner le 


ture des articles qui ne sont pas Contestés. Les qués- 
tions sur lesquelles il y aurait contestafi 


discutées demain malin. (Assentiment.) (1). 


M. Pic, rapporteur. I. SUR LA RÉGLEMENTATION LÉ- 
GALE DU CONTRAT DE TRAVAIL ET L'ORGANISATION DE L'ARBI- 
TRAGE 


à VU q 
dé la loi sur l'arbitrage ob 


capilal et du travail; après & 


F jour du 
séance du nanche malin, 

l'assemblée n'a pu statu sur la propositior > sa Co 

Mission concernant. la question syndical 

trouve ainsi vittuellement renvoyé au C de "1908: 



































du projet sur le contrat de travail, assuré 
des conventions collectives du travail 


Adopté.) 


reconnaissance 





III SUR LA RÉGLEMENTATION LÉGALE-DES CONDITIONS 
DU TRAVAII 





rononce 





eur l'extension à tous les sala 

merce et de l'industrie, 

b) en faveur de 

iltes : le 
qu'une [ 

là journée de 8 heur: 

Le Congrès invite le Sénat à voter le plus rapidement pos 
sible le contre-projet Strau ur la réglementation du tra 
ail des employés et ouvriers de chemins de fer : 

Invite le I et le Gouvernement à étudier d'un 
commun acc nodificalions qu'il y aurait lieu d'ap 
porter à la repos hebdomadaire pour en assurer 
l'application iX des intérêts de l'industrie et des 
lravailleurs 


(Adopté.) 


s, du com 
du principe de la réglementation ; 
10 heures pour tous les travail- 
les 10 heur tant dans sa pen 
conduire à consécration dé 





















IV SUR LA PRÉVOYANCE SOCIALE. 


À fccidents du travail. — Le Congrès invite le Par 
lement à hâter la disc ion du projet de loi sur l'assimi 
ation des dies professionnelles aux accidents du tra 


m 
ail, (Motion Varinot et Pi 
(Adoplé.) 
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B. Relrailes ouvrières et paysannes Le Congrès 
émet le vœu : 1° Que le Sénat, saisi de la question d 
traites ouvrières, admette le principe de 
gatoire, principe en dehors duquel la mass 
Saurail bénéficier de Ja réforme 

2° Que les Sociétés de 
associé 





re 
assurance obli 
des salariés nc 











secours Mmuluels soiént étroilément 
1 fonctionnement du régime nouveau. (Texte 
posé par le Congrès régional radical et radical-soc jaliste 
Lyon 








LE PRÉSIDENT. —Je considère que le plus grave dan- 
ser Qui puisse menacer les sociétés des secours mu- 
tuels, ce serait de les associer au fonctionnement du 
régime des retraites. Je l'ai démontré au Conseil su 
périeur de la mutualité, et lorsque la question a été 
discutée la Chambre, j'ai posé au président de la 
Commission et au rapporteur, à cet égard, une série 
de questions auxquelles ils n'ont pas répondu 


(L@ question est réservée pour le Congrès de 1908.) 

















Parlement 
travailleuses 
voyance 506 


(Adopté.) 


Vœux renvoyés par le Comité à la % Commission. 


municif , âinsi q ‘tablissements 
vitation du 
l'œuvre 
éminer 
marché 
Qu'er 
municipalités 
sons. (Vœu du ( 


du 5° arrond 
tivement au 
ler avec la 
d'un accide 

3° Voœu 
leure orgar 
niciens « 
nier par 
grè 

. > Congr 
sous le nom de droit au travail ge la 1 re d 

r l'application par une I I ques, le plus 

rapidement possible. (Vœu dé uzet, au nom 
du Comité républicain radic 
Grandes-( ère ; 

5° Vœu pour qu'il t créé ales pour les 
enfants malades ou & ute l’éter du ter 
riloire de la Républiqt (Cor radical-socialiste du 4 ar- 
rondissement de Lyon 

6° Demandant : € bien de famille (Homes 
lead) absolument > lération des Comités. 
radicaux et radicaux-socialistes de ire. de Versaille 


Vœux proposés par divers membres de la Com- 
mission, et agréés par elle avec renvoi au Comité exé 
culif. 

I Vœu relatif à la s > appli ts Mille- 
rand sur le minimum des salaire ns cahiers des 
chargées des marchés de travaux publics, et à l'extension 





jui être i 
arbitraire d 
arrit ou à tou 
par » ner 


] 
dévouc l ique 


Voici la portée de ce vœu extrêmement important 
Le projet du gouvern: posé le 26 février der+ 





Ne 


ois principes essentiels, qui sont 
s du gou- 
6 réaclion- 
aire 4 iège et dans 
ur mépri le Je ique, restent plus les 
maitr out-pu 1 x in srand nombre 


une 
iblique 


trats ne 
ni des 
fait dire 
16 « le dé 


l'avan- 
d'un m 
Sarrien- 
tice pour 
tique enre- 
t les trar 
uvernerment 


hiérarchiq lus, ce tabl plus impé 
tif pour 1 { 6 nple ication, c'e 


à-dire qu 
ponsabilité 

tisfaction com- 

est un grañd 

istater ici ét 

1 que nous vous 


lusieurs d ( Nègu devant Je 
Congrès deux autres vœux : s du premier, dont 
voici le sens géné ‘un consiste à demander la 
modification du Conseil supérieur de la magistrature, 
À Vheure actuelle à | supérieur une émana- 
tion de la Cour de ca ion, Il a paru à certains.es- 
prits que la Cour de cassaljon n'es ire- 




















































is de tout soupçon. Et un de nos élo- 
pirituels collègues a pu dire, dans l'un 
écédents, qu'il y a des conseillers à la { 

sation dont la longue et brillante carrière est 

permanente \pplaudissements.) C'est 

sieurs-de nos collègues demandent que, 

omme le Consei ipérieur de l'instruction publique 

le Conseil supérieur de la magistrature soit issu 


magistra 





l'élection de tous 
Votre Comm 
qui lui parait essentiell 


nn a accepté à l'unanimité cette pro- 


ment démocratiqu 





et en même temps tout à fait réalisable, Elle vou 
propose d'adopter le vœu 

de nos collègue citoyen Destrez, délé 
et-Oise, de’vous pronon 


correctionnel et 





fa de 


émettre le vœu 





péciales 











étudiées relativement à toute mesure. de nafure à suf 
primer ou entraver la liberté individuelle, Notre am 
Destrez nous a fait observer q est scandaleux qui 
notre démocratie, après avoir démoli tant de bastille 

en ait laissé une sur pied et, non la moins dangereuse 


celle que représente le pouvoir du juge d'instruction 
qui, du fond de son cabinet, peut, en apposant 
ignature au bas d'un papier, mettre en prison de 
ciloyens qui n'ont commis d'autre crime que de hi 
déplaire, Nous demandons que le anties de na 
ture à assurer Ja liberté individuelle soient étudiée 
et appliquées. Un tel vœu ne peut qu'honorer un grand 
parii démocratique Applaudissements 


M. DALIMIER. Je fait d'accord avec 
notre ami Chauvin pour réclamer la discussion la 
plus rapide possible du projet déposé par le gouver 
nement sur la réforme de la magistrature. Mais il y 
quelque chose de plus urgent encore, c'est d'abroger 
le décret Sarrien qui, depuis plusieurs mois, remet 
l'avancement des magistrats aux. mains des conseil 
lers à la Cour de cassation, en sorte que nous 1 
voyons plus donner d'avancement qu'à des magistrats 
qui, de tout temps, ont été considérés comme les plu 
réactionnaires. Le garde des sceaux a déclaré lui 
même à la tribune qu'il avait retardé le plus long 
temps possible. l'échéance fatale de l'application de 
ce décret 

Avec mon collègue Gioux, j'ai déposé sur le bureau 
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de la Chambr 
décrél. La 


bat à la tri 


mission. Notr 
le plus tôt pc 
magistrature 


dant 


au vin 
Action, : 

is demand 
tions que 


l'élasticité suff- 


Au momer ù no ) n'a pas 5 
etrait ouvriè- 


sante pour 


res ef paysai l 1 nt pas d 1lourdir ave 
le rachat des offices m l ÿ démocratie attend 
ssion de la 


des réforme tutres le de 1ppr 
vénalité des offices min Certc n Si par- 
lisan, ét quand € LI sible je serai le 
premier à l'appuyer 

le propose une motion pré licielle { a ajour- 
ner la supppr ion de Ja vénalité d ffic ministé- 
riels jusqu'au jot ù les retraites ouvrières et pay- 
sannes seront en ap} ition, (Mouvéments divers. 


LE RAPPORTEUR, Je ne veux pas all r celle dis- 
‘ussion, bien que je sois prêt à traiter entièrement 
cette question de la vénalité des offices si l'e mblée 




































me borne à rappeler que Ia proposition de 















nenceau contient une statistique fort bien fait 
que, loin d'être onéreu opérallion rap 
10 à 50 n ns par an. I a actuellement 
environ 20.000 officiers ministéri qui 
pour leur prolit personnel, sur la ma 
je environ 200 millions d'impôt S 
iotre honorable llèguce ii est notai à Mar le 
devi ne nait t payé 5.000 francs par an, et 
i l'Etat empoche les 10 ou 15.000 francs que je sc 
haite que le citoyen Bergeon gagne par an (Rir 
est “toute idence que l'opération séra excellent 
Nouveaux Tir Get argument. a onvaincu voire 
Gommission. A ou udrion ir transformer 
gouvernement u proposition 





rsque M. Clemenceau im 








1 I € e son aroit d'ini 

q loit levenue encort 

ortun vue l're 

Ce ne peut pas être, d'ailleurs, une question d'oppor 
tunité, puisque la proposition remonte à 1902. Si la 


réforme était urgente à ce moment, elle l'est bien 




















davant aujourd'hui. Et vous pouve voler I 
crainte le vœu que nous vous proposons, car j'ai 
peur que malgré votre vote le rachat n'ait pas lieu 
demain mali Applaudissements 

M. BERGEON Je voudrais faire réemarq mple 
ment qu'à côté du notaire fonctionnaire il y aura tou 
jours le nolaire conseil. C précisément le notaire 
conseil qui gagnera les 12 ou 15.000 francs dont parle 
le rapporteur, et l'opération ne sera pas aussi fruc 
tueuse. pour l'Etat qu'il le suppo 

PRÉSI T le mets aux voix la motion préju 

cic présentée par le citoyen Bergeor 

La motion n'est pas adopté 

LE PRÉSIDENT Je met iUX oix l'ensemble de 
vœux présentés par le citoyen Chauvin u nom dé 
la Commission 

Les conclusions de la Commission sont «d plées 
J'ai reçu, d'un de nos collègue une proposition 


tendant à ce que tous lc rapports émanant des Com 


missions spéciales et qui doivent être discutés au Cor 
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] 


grès Soient envoyés aux Comités un mois avant la 


date fixée pour le Cong 


(Adopté. 


M. EMILE CHAUVIN. — Je sui chargé de vous présen- 
ter le rapport suivant au nom de la Commi ion du 


commerce, de l'industrie et des études éc nomiques. 


RAPPORT dela Commission du Commerce, 
de l'Agriculture, de l'Industrie et des Etudes 
économiques 


M. EMILE CHAUVIN, député rapporteur 
Citoyens, 

Votre onzième Commission a étuai notamment 
18 questions sur lesquelles elle vous propose de voter 
des résolutions. 

Elle a accompli ce travail avec la pensée qu'aujour- 
d'hui plus:que jamais, et en présence de certaines 
altitudes de surenchère de ceux qui prétendent à 
côté detnous les ouvriers indispensables des réformes 
sociales, il importait à la fois et de manifester la conti- 
nuité des idées et des principes de notre Parti, et de 


montrer qu'il sait apporter œuvre économique la 
même volonté persévérante et ferme qu'il a su consa- 
crer à l'œuvre politique. 

Voici la série de formules auxquelles votre Commis- 
sion vous propose de vous rallier, 


1° Monopole des agents de change et liberté du 

marché financier. (Voir Congrès de Toulouse, p. 64. 
p. 164.) 

La Commission se réserve sur la question et demande 
le renvoi au Comité exécutif pour rapport au Congrès 
de 1908 sur l'abolition du privilège des agents de change 
el le libre exercice de cette profession, 

2° Alcool industriel. (Voir Marseille 1903, rapporteur 
M. Klotz, p. 77. loulouse 1904, p. 64. — Lille, p. 97.) 

Votre Commission, tout en se félicitant des efforts 
accomplis déjà en vue de favoriser le développement 
de l'alcool dénaluré, produit français destiné à rempla- 
ter le pétrole étranger, vous propose de voter à nou- 
Veau le vœu suivant 

“ Que les Pouvoirs publics, dans le but de favoriser 
“ l'agriculture en rance, par l'extension de l'emploi 
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lc 1 le dénaturation actu 
1 pliqué 
nettre 1] mn lcools dénaturc 
lous le le considérés comme malit pr 
inière des divé idustric oient exonéré 
que la dénaturatic oit appropriée à l'emp 
quél ont dé et que pour les alcools q 
1 ent ne subir aucur dénaturation il soit étal 
usines exercée 
I industriels français employant l'alcool n 
Li lénaluré comme malière première de leurs fabri 
tio nt droit d'établir des usine 
il lance de la régie et dans 1 
1lcoo! ent n franchise de tout droit 
L'emploi de l'alcool carburé soit encour 
[ automobiles circulant dans les ville 
Les plus grandes facilités soient acordées à 





cullure pour la consommalion des mélas 
né à l'alimentation d animaux de la fermé 


qu'il soit procédé à des études pour permettre d'u 
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“ liser dans le même bul les sucres roux indemnes de 
« droit. 

&WL'Elat prenne des mesures efficaces pour sauve 
“garder les droits du producteur viticole en ce qui 
mconcerne ses eaux-de-vie naturelles et la sincérité du 
produit. » 

99 Amélioration du Rhône et de la Loire. (M. Baube, 
rapporteur. Voir Lille, p. 103.) 

Le Congrès invite les pouvoirs publics à poursuivre 
létude et la réalisation des travaux iivants : amélio- 
ralion de la navigation du Rhône : amélioration -de Ja 
Hoire entre Nantes et Angers, canal de la Loire au 
Rhône, canal du Rhône à Cette, de manièr ce que 
lé Rhône devienne enfin ce qu'il doit être, c'est-à-dire 
Dune Source régulière de forces et 1 grande voie des 
lBcS et du Rhin à la Médite 


Assurances mutuelles agricoles. (Voir Marseille, 
p.76. — Toulor - 62. — Lille, p. 113 et 145.) 
M Le Congrès, fidèle à la doctrine r aintes fois affr- 
mée par le Parti radical et radical-socialiste, désireux 
“de voir l'assurance contr ues agricoles de 
loute nature se généraliser et s'organiser sous la pro 


lection de l'Etat, convaincu que subventions acco 
] 


dées aux mutuelles agrice seraient plus utiles 
lagriculture que ne l'ont été, par exemple, les 16 mil- 
ions de dégrèvement des petites cot foncières, 

Ï > la bonne organisation de surance est la 
tndition de tout crédit agricole, émet le vœu que les 
uvres d'assurances mutuelles agricoles soi 
présent énergiquement encouragées et aidées par 
lElat, et que le gouvernement présente un projet de 
Moi élablissant les réassurances agricoles: 

% Canal des Deux-Mers, (Voir Marseille, p. 67. — 
Moulouse, p. 51.) M. Malon, rapporteur. 

Le Congrès renouvelle 1e vœu que l'avant-projet du 
Mana] de l'Océan à la Méditerranée soit soumis sans 
“lard aux enquêtes légales, déclaré d'utilité publique 
el réalisé. 
6° Electorat aux Chambres de commerce. (Voir Mar. 
Bille) p. 56. — Toulouse, p. 67. — Paris, p. 162.) 
: Baubé, rapporteur. 

b € Congrès émet le vœu que les principes démocra- 
ques soient enfin appliqués en matière d'élections 
AUX l'hambres de commerce et que tous les patentés 
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1 c ture départemens 
et le s agronomiques soient tenus 
de f ( ences périodi \ époques fixes 
dar r ressort 
6° Q I it pas omis da 
I I {scol par n0$ 
am it Si pent € € r'e 
7° Qu'un 1 d'agriculture soit composé pas 
une Comn nn 1 ( )rof urs et de praticiens 
€ ttachant au l ranches de riculture, 
et soil 1DUé 1€ eco maires 
rural 
8° Que par ; possible le faire, déf 
jar im d'expéric oient « el 
mis à disposition d d us la: direction“di 
leur aitre ! 
« 9° Qu \ Ur nde active soit faile auprès 
de n et cu ur leur faire ressortir 16 
bier 1 x oduction qui leur per 
mettront r à égales avec les grandes 
culture € lesquell l'Etat est oblig 
de les pre r ir rohibitifs dont soullté 
ruelleme inde masse des consommateurs. » | 
11: blanche. (Voir Toulouse, p. 54 
Pari Malon, rapporteur 
atlention de votre Commission a élé appelée sui 
ce fait que la coalition de industriels producteurs 
d'éne 1 dans presque toutes les régions où se ren 
contren s chutes d'eau utilisables, pour résultat un 
vérits caparement par fl uns d'une 1} 
chesse théoriquement comm sans que d’ailleus 
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soient plus accordées que sous la condition expresse 
qu'une nolable partie de l'énergie électrique produite 
sera utilisée sur le territoire départemental. 

« Que la loi en préparation sur les concessions de 
forces hydrauliques des cours d'eau de toutes catégo 
ries soit votée dans le plus bref délai et qu'une dispo- 
sition assimile les redevances à Payer par les conces- 
sionnaires aux impôts directs qui sont 
l'Etat, le département et Jes communes. 


12° Hygiène des mines (Voir Toulouse, p, 62 — 
É JEe £ F 
Paris, p. 158. Lille, p. 105.) M. Danoux, rapporteur. 


Votre Commission s'est émue de cette extraordinaire 
anomalie consistant en ce que, tandis que le droit de 
Veiller à la sécurité des travailleurs de Ja mine èst large- 
ment ouvert à l'Etat par la loi du 21 avril 1810, aucune 
disposition ne lui permet en revanche d'exiger, en ce qui 
concerne l'hygiène, l'application -des prescriptions 
imposées par les lois récentes toutes les autres indus 
tries. Elle a estimé qu'il était scandaleux de penser 
qu'après tant de lois sur l'hygiène des travailleurs, il 
élait impossible à l'administration de prescrire et aux 
délégués mineurs de signaler les mesures destinées à 
assurer par exemple dans une mine non grisouteuse, 
une aération et une température convenables. 

Elle vous Propose, en conséquence, le vœu suivant : 

{ Que le Sénat vote sans retard la loi du 12 juil- 
let 1904 assimilant les questions d'hygiène dans les 
mines à celles de sécurité. » 


13° Organisation du corps des Ponts et- Chaussées. 
N ir Toulouse 1904, P. 65. — Paris 1905, p. 161. - 
Lille, p. 98.) M. Frère, rapporteur. 


Votre Commission a pensé comme ses devancières 
Qu'il n'est ni démo ratique de maintenir dans le pays 
Une aristocratie de fonctionnaires présumés infail- 
libles, ni raisonnable de croire que des examens pas- 
Sés par ces fonctionnaires au débüt de leur carrière 
lèur aient conféré miraculeusement l'omniscience pra- 
ique ; elle vous propose, en conséquence, de renou- 

r le-vœu suivant 

“ 1° Qu'aucune école en France ne donne droit à 

tcune fonction de l'Etat, au profit des élèves qui en 
« Suivent les cours : 
bd «2° Que les fonctions d'ingénieur des Ponts et 
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16° Timbre proportionnel sur les récépissés de che: 
L icoles, (Voir Toulouse, p. 65. 

105.) M. Baube, rapporteur 
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Ô fr. 35 ou de 0 fr. 70 en petile 
1 vitesse, quel que 8 le prix du transpoil 
éme, aussi bien pour un transport de 0 fr. 40 que 








lui 
pour un de 1.000 franc 
Elle vous demande de renouvelér le vœu déjà adoplé 
tre ar les Congrès, à savoir « que le droit fx 
actuel soit remf une tarification proportiol 
nelle aux frais de transport, de manière à dégrevêl 
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189 Warrants el crédit 
1903, p. 54. — Toulouse 1905 

Votre Commission a pens TV 
“ere les capitaux qui, seul urr veiller. son 
énergie, il y avait lieu de maditier les le 1894 et 
de 1899 sur les caisses locales « gionale 1 de per 
lctionner le warrant agricole 

Elle vous propose, en consé renouveler les 
Yœux adoptés à Marseille et à Ti >, tendant à voir 
brganiser’:.« 19 la limilation du taux de l'escomple ; 
2 un crédit à long terme pour les opérations agri 
toles, les effets y relatifs pouvant avo 116 échéance 
Lorrespondant à la fin de l'opération ;3° le warrantage 
du bétail. » 


19 Rapports du capital et du travail. (Voir Toulouse 
1904, .p, 200 à 207. — Lille, p. 147, et les Déctaration 


11006, p. 247, et de 1905, p 


Messieu 


+ Votre Commission a examiné à nouveau les points 
fSseñliels de cette grave question. Elle à relu la dis- 
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1 { 
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Cette intervention & 

1° Par la protection I arial isolé contre la 
concentration toute-puissante s capiti , aù moyen 
dé l'élargissement de 
ment du syndicalisme 

2° Par le vote de lois a 
Pdans le contrat de travail, r 

arbitrage, en le rendant obli 

parant le risque social du ch : 

3° Par l'étude et le vote de et faci- 
litant le remplacement du Si it par 
d'autres formes d'association lu capi- 
tal et du tr 1, notammenl le 

fices, le coopératisme, etc... 

Le i fait appel pour ce 


à 


ä foules les bonnes volontés rép aines aux 
tüiments de solidarité qui doivent animer une grande 
démocralie. 


20° Lois économiques el sociales. Votre Commis- 


Sion vous propose d'émettre le 
&) Que avant toute disc sion d'une loi, les commis- 
sions parlementaires chargées de rapporter la loi soient 
lenues d'entendre les représentants autorisés des ci- 
loyens ou syndicats visés ou atteints par la loi en pré- 
paration ; 
b) Que lorsqu'une loi est votée, si un des articles pré 
Voit dés règlements d'administration publique, ces r. 
£lements ne puissent paraitre qu'après ‘avoir été ap- 
Prouvés par la Commission du Parlement qui a élé 
tharuée d'étudier la loi, afin que le règlement ne déna- 
lire pas la pensée du législa û 
Ê , C) Que l'élaboration de ces règlements fa avec 
laide et sous le contrôle de yndicats patronaux et 
duvriers intéressés obligatoirement appelés à y coopé- 
rer, 

Enfin, messieurs, un dernier vœu appuyé par notre 
“minent collègue Ferdinand Buisson et que je vous 
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k {° Une laxe fixe 000 francs par hectare sur toull 
nouvelle plantation « vigne l'année où se fait cell 
plantation, ) francs l'année suivante et 100 francs 
troisième année, à partir de Ja troisième année la 

rait supprimée 
Pour enrayer la fraude 
2 La ression de la fabrication des piquetles 
même pour la consommation familiale ; 
' I on du privilège des bouilleurs dl 
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« 4 L reice de l'acide tartrique qui est un-dé 
principaux facteurs servant au mouïillas 
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Le droit pour les viticulteurs et les négocit 
de soigner le traiter ieurs vins suivant les méthode 
scientifiques, à la condition que ces traitements m8 
Soient pas nuisibles à la santé publique ni ne 

















laits pour augmenter le volume des vins ou dans un 


but de fraude ; 


#6 Ne tolérer la vente de produits destinés à la 
Yinification ou au traitement des vins qu'à la condition 
éxpre que ces produits ou spécialités soient obliga- 

Mioirement déposés à l'Académie de médecine. à l'Aca- 


démie des sciences ou encore au Cornil technique 
dœnologie, institué près le ministère du Commerce. 

« Ces produits ne pourront en aucun cas rénfermer 
aeune malière nuisible à la santé, ou servant à &0- 
Phistiquer les vins, » 


LE PRÉSIDENT, — Je suis : nouvelle protes 
lätion très importante, Pou lélégation du départe 
ment des Côtes-du-Nord au Comité exécut f, nous som 
mes en présence d'une liste absolument fat 
éneffel, la liste qui a été € nvoy 
ami de Kerguezec, liste qui est 
Lé Troadec, D' Baudet, Robert d 6 
Nous avons une autre liste qui a été présentée par la 
Commission de contrôle des Propositions et qui est 
Bnée par une personne qui n'avait pas qualité pour le 
fäire. 

Je vous demande de flétrir avec la dern e énergie 
dé pareils procédés et de doñner mandat à voire bu- 
Teau de faire toutes les recherches né aires afin que 
de pareils faits ne puissent plus se reproduire. 

En altendant, je vous demande d'annuler cette liste 
Yolée ce matin par surprise et d'adopter celle propo- 
Sée par notre collègue de Ke 

(Adopté.) 


M. LArFERRE. — I] est fâcheux que nous ayons à 
Prendre de pareilles mesures. Je demande que le Co- 
Bnilé exécutif soit chargé d'expurger toutes les lis- 
les. Je connais des noms de délégués qui figurent sur 
dMlaines listes el qui n'appartiennent pas au départe- 
Ment qu'ils représentent. 

(Adopté) 


Le Congrès de 1908 


LE PRÉSIDENT. — On nous demande de désigner la 
Mille dans laquelle se tiendra le prochain Congrès 


(MM: re cénénar Axré. — L'année dernière, à Lille, 
eux villes ont été proposées, la ville de Nancy et la 








SIXIEME SJ 


Dimanche 13 octobre. — Matin 


e ést ouverte à 1 


y Las 
Le général André € 


Le Bureau « 
t:M 


MaLow, délégu 
légué de 


MSecréiaires : MM. SCHA 
de la Seine 

de la Seine; 
BOUTIN, dé 


LE PRÉSIDENT. Je vous remel de rhon 
ous venez de me faire et j'ouvre tout de 
ecance, (Applaudissements.) 
M Le président fait connaitre à semblée la composi- 
tion du bureau du Comité 1lif élu dans la séance 
lenne la veille par le Comit if. 


RAPPORT de la Commission de discipline 


M. RENEUX, HU ur. Au nom de la Commi 

Me règlement et de dis scipline, je suis chargé de rappor- 
le e affaire. Elie Man tout. Pour ne pas vous 
imposer la lecture d'un long rapport sur cette question, 
ue vous connaissez depuis trop longtemps malheu- 
léusement, je me bornerai à vous donner lecture d'une 
lettre du Een J.-B. Morin, autorisée par M. Man- 
lout, 

« M. Elie Mantput m'ayant déclaré hier qu'il renonçait à 


donner suite à el devant le Congrès de la 
stime qu'il n'y & pas lieu de 






























Comil 
L ( € 1onc inf 





que, devant t 
rer définitive 
éculif à l'égard 





de discipline soi 


Eli Mantout se tro 





RAPPORT de la Commis 





on des réformes 




















fiscales 
M. PA I TISs ler Au nom de 
Commission des 1 rn À j'ai l'honneur di 
r vœux suivant 
EU I t à )YE V nom ( 
r ( ocialist 6 I ement 4 
ndant à ce que les droits de mutation soit 
une forte proportior ir la petite pr 
priélé et] le petit commer La Commission Jr 
se au Congrès d'émettre un av favorable 
Le vœu est adopté 
THEN résenté par le cit n Vaysse au nom 
Cor 1 { rrondissement de Lyo 


du 4° degré, du drûl 


déjà fait l'objet de pl 
éder Congrès. La Con 








ni n image à la pensée qui 

spiré 1 ne croit pas cependant 
pouvoir 1ble approfondie, donné 
des con initives et pr e renvoi du vŒ 





\ l'examer omité exécutif 
{Le renvoi est adopli 
3° Vœu du Comité rac 1ponot et du Comil 
mandant la revision 


dont quelqu 





radical-socialiste de Cour 
s traitements des f. 
sont inutiles et cert trop grassement rétribués 
alors que les petits fonctionnaires et employés sont sol 
ent payés d'une façon insuffisante 

{Les con ions favorables de la Commission soi 
uloplées par le Congrès 

4° Vœu du Comité radical de Chaponot demandal 
que le chiffre des retraite it réduit, ou même qu 















la retraite soit supprimée pour les 
itement de plus de 4.000 f 


ionnaires pourraien 


favora 


sem 
vœu que ler 
timbre de quittance 
dant seront exempt 
décharge appost 
des factures impr 
Chandises ou embe 


que cause que ce ; et, pour 
subie par le Trésor, toute quittanc 


npaires ayant 


attendu que. c« 


ion sont 


Congrès 
ir l'impôt du 
suit : Cepen- 


10 tout reçu où 


hox 


francs sera revètue d’un timbre proportionné 


tant de l'acquit. ; 


I est cerlain que dans Ja pensée « 


21 août l'impôt créé devait 
le mouvement de la ric t 
commerce Se trouvent Iésés par 
bré. pour des actes qu 


une vente. La Commission propose au ( 


tre un avis favora + 

Le ciloyen Richard (d 
geant surtout la proposition conn 
des droits sur ] 
demande que le vœu soit renvoye 
exécutif 


onstituent 


uittances supér 


pper un 
petit et 
fait de payer 


ni un ac 


rès d'émet- 


envisa- 


téntation 


res à dix francs, 


du Comité 


La Commission ne faisant pas d'obiection, il en est 


décidé ainsi par le Congrès 
6° Le Comité radical-socialiste 
le vœu que dans le projet de 


entre le salaires, produits du travail, 


pas être touchés et lés revenu 

Qui seuls doivent être frappés. 
La Commission estime que 

rer les produits du travail, cette 


éform 
tée toute proposition pouvant établ 


urbevoie émet 

Soit écar 
une confusion 
qui ne doivent 


produits du capital, 


itime d'exoné- 
ation doit ce- 


pendant être limitée au chiffre minimum né iré à 


l'existence. Si la discrimination 


le plus faible au revenu du travail, 


faux, réservant 
si le dégrèvement 


des petites cotés sont légitimes, il ne faut pas oublier 


à l'heure actuelle, ce 


s salaires s'élèvent à des 








mption 








€ 1 1dople clusions de la Commis- 
I EG 1 proposé pal Comilé radical 
( bex 1 éga 1 ne diminution des 
Ôt 1 le re nr )ort avec 
l'insiste p I Y ta 

Ï Commission se range à cet avis 

ne j'allais le dire nslant 
. MAGNHAUIT I pôt sur les salaires peut avoir 
rès graves répe 1s qu 15 devez entrevoir. 
du reste, la première fois qu'on propose d'impo 
les Jair } À 1 citoyen T ne 
ut pa lument la leur lui 












pôt sur le rev faut b en soit pé 
ré, atteint 1 r de ource qu'ils 
soient V I " tion unifc a base. Les 
] I 1 l ur le 

r' I paieront, à notre sens, un taux moins 
q itres revenus parce que, dans la discri- 
mination I 16 € revenu on établit trois 
lasse t ir il, l'impôt mixte, sur le 





enfin l'impôt, de beaucoup 
revenu du capital mobilier, Donc tous 


capital et le t 


upérieur, sur 











ts € aicront leur part d'impôt 

1 Us ne s ons admettre, c'est qu'on 
fr ne façon spéciale les salaires. Cela ne s'est 
Jama fait, ét une telle mesure aurait les réperçcus 


Sior es plus grave Si vous n'êtes pas d'avis de 
décider immédiatement que les salaires ne doivent pas 
être frappés d'un impôt spécial 


renvoyer la 





vous demande üe 
écutif 

UN DÉLÉGUÉ Non, il faut trancher la question tout 
le suite 


proposition au Comité € 


LE RAPPORTEUI Par suite du développement du 
commerce, de l'industrie et de la haute banque, le nom- 
bre des employés touchant des salaires élevés s'est 
beaucoup augmenté € rait pas difficile de trou: 
ver dans les chemins de fer, dans les banques, dans 















































grands magasins, des employés qui gagnent de 25 
.060 francs et davantage. De quel droit seraient-il 
r itribuer aux charges communes, tout 
comme ysan payent un taux pour fort 
élevé sur leur revenu? (Interruptions.) Ils ÿ contribuent 


dites-vous, citoyer Ma jet soumis aux délibé- 
rations dé la Chambre 
ils sont actuellement 
lière et les porteset 

vés totalement ! 


impôts auxquels 
onnelle-mobi- 


oyé au traile- 


M. FABIUS DE CHAMPVILI 
200 francs, 


ment de 25.000 francs p« 
UN DÉLÉGUÉ. Tout 1 ont t d’ rd pour lés 
faire payer. 
M. CHARPENTIER. Pourquoi voul 
emptés ? 


M. MAGNIAUDÉ. — Il y a un male 
Tissier se frompe lorsqu'il croit 
iouchent de gros appointement 
pôt dans le cas où les se 
d'un impôt spécial. C 
permette de le lui 5 

L'impôt, tel que nous l'avons e 
nières séances, c'est l'impôt glot "essif sur 
revenu. Si nous établissions cet impôt ‘comme c'est 
notre devoir à nous, radicaux-sociali employés 
dont parle le rapporteur ii touchent 25.000 francs 
de lraitement, paieraient au :, soit 1.500 fr. 
Or, à l'heure actuelle, il ns l'ensemble, de 
200 à 300 francs. Donc, au ] ‘ètre exonérés, ils se- 
ront. surchar Je n'y. vois, quant à moi, aucun ‘in- 
convénient pour des revenus de 25.000 francs, même 
provenant du travail seul. (Applaudissements.) 


soient 


I citoyen 
es employés qui 


LE PRÉSIDENT. La Commission accepte le renvoi au 
Comité exécutif, proposé par le citoyen Magniaudé, 
(Le renvoi est ordonné. 


L'impôt sur le revenu 

_ Lr RAPPORTEUR. 7° Enfin, j'ai à demander au 

Congr s d'affirmer, encore une fois, sa ferme volonté 
de Voir instituer l'impôt sur le revenu. 

Cet impôt n'a jamais cessé de figurer dans 


le 








radi- 
tions 
inimmté 
16, «dont 
£ ordent, 
1 simple modification d'im- 
> pas ‘seulement de re er un Sy 
me mipôt v i ot ne correspondant plus à la ré 
l'impôt 
re de toutes Îles 
s bien 
sous un aspect 
ni ager vos ‘émi- 
s Congrès : un projet 
vernement, par 
; c'était là un fait 
le parti radical et 
ir et en mème 
l'aboutissant de 
ropagande 

lation fiscale, déjà 
de M. Magniaudé, de 











vote 
vote :c 




















M. Malvy, le projet:a vernérnent a été longuement 
discuté et moditic ir bien de nts ; personne n'a 
oublié av quel ‘éclat ta discussion générale a été 
emorcée à ‘la fin de ä ê ession 

Quélle ‘va donc être, devant l'œuvre à édifier, l'atti 





rait «suffire de voter 
: dérober ‘ensuite, au 
couvrant de motifs 
aveu d'impuissance, 
le suicide ‘du parti radical 
ët radical-socia imsinualions injurieuses 
mais que nous Le relever de nos adver- 
nous nous refusons ‘à envishger cette éventus- 
nbres du Parlement, qui se réclament de 
Î nôtre politique, seront les premiers 
ts à vouloir étudier ét discuter à fond 
le projet soumis à leurs dél itions, afin d'y appor- 
ler toutes les modification es, sygsérées par la 
tiscussion. Abotttir, voilà nôtre programme 
1 serait féméraire et vain de chercher ici à donner 
ne analyse complète du projet : qu'il nous suffise de 
renvoyer au rapport de notre collègue, M. René Re- 
moult, qui restera comme un modèle de précision, de 
clarté et d'éloquence pers 


fude à ütre Parfi? 1 
enthousiasme le principc 
moment de da réalisatior 
divers : te seruit 1 


ee serait Aavantag 
1 







































































= 219 — 
Le rôle de votre rapporteur n'est plus d'instruir 
procès de notre régime fiscal, ni de faire ressortir les 
avantages théoriques mpôt Sur le revenu : cette 
tache a à à 1S Savez avec quel succès, 


précédents ( | y a simplement lieu 


Ï 
d'examiner, avec 1, Si le projet r 1d 
h y a pas à Se préoccuper, dès maintenant, de certaines 
modifications désirables, Congrès tiendra, sans 
doute, à dire son mot à ce ujel. 

Un parti qui pré ilimement assumer la charge 


de gouverner doit, d'a} garder 


un saut dans l'inc 
devenir le prétexte d'un I 
dre mine le proclament nos t er “il 
ainsi avec le projet du 
le 

de la remplacer ? Constater 

atlénue déjà la ivité : mais i I 

le montrer combien il est in] > étanal fondé. I 
jet de la Commission — e € s désignons 
le projet sur lequel l'acco est fe omplet avec M. le 
rninistre des Finances — 

fondamentales du 


TI 1i pourrait 
s ain- 
en soit 
qu'il menace 
uer Ja poule aux œufs d'or, I > préoécupé 

e en 
mère, 


1T0- 
pt 


les bases 
>], à côté 
de l'impôt réel, un véritable im l (portes et 
fenêtres, personnelle-mobilièr 
Il se borne à introduire j 
luation des divers revenus, x rer. à "ever les 


pelites cotes, en même temps qu'il app ë yer leur 
part légitime certaine " le revent 
irop favorisés ou mème complètement né 

F I 


Aücune modification en ce qui touche la foncière 
bâtie ; l'impôt foncier sur la propriélé non bâtie per- 
sise, mais comme cela vient d'être réalisé sans protes- 
tation et au grand profit de l'équité pour la foncière 
bâtie, une revision des évaluations parcellaires per- 
mettra de dégrever la terre que tous les économistes 
s'accordent à proclamer beaucoup trop chargée. L'im- 
pôt sur les valeurs mobilières, actuellement d'une iné- 
galité choquante, est simplement unifié ; cependant, il 
faut insister sur ce fait essentiel que, loin de la rétré- 
cir, lé projet de la Commission élargit l'assietle de 
cet impôt : il atteint, en effet, les fonds d'Etats étran- 
gers, ép iés jusqu'ici dans un esprit chevaleresque, 
non. payé de retour et, enfin, sans énumérer toutes 








con 
la rente 











»bjec 






















































Ï 1 ibre de # 1] Les 
} l t re )la par pôt basé ir les 
bénéf rciaux Siriels ou ‘sur « des 
I ns dile jé N'e com- 
t r l'ir e, lat réforme, 
mps ré ‘ r des char 
es x1 1 C ribuable ? 
CÆ € l'Ile 1 ment nou 
au, c’est Ï ancien am comme en 
nalic l tout, i l nouveau 
tés, tenir | 1 préjugé 
1 a € € : pôl réformé 
ur la base 1 l 20 millions 
à par y acluel. 
veut € er en face de 
lit p L r les économistes les 
plus sc du j quilibre du budget, Tout au 
contrair( t dé la en n'émel-il Ja 
prélentior imettre a la règle commune 
l'autr ( l'ici p Au moment de 
org L À le législateur 
i € ( nt le produit 
lirect trave ilaire tir Depuis lors, 
l'évolution économique a singulièrement transformé la 
situalion ; les grandes entreprise les grandes indt 
trie indes nr ns de commerce et de ban 
que kr it pris un développement considérable et 
int d {tacher toute une armée d'employés à gros 
traiter ts, qui cont ni à ne payer comme impôts 
que « les Les et fenêtres et la personnelle-mobi- 
lière. Ce lcux le système 
proposé, n'était demander 
aux b ficiaires d'accepter leur part de rges ‘vis 
i-vis de it ? 





On a act 





la haute banque d'avoir organisé la cam- 
pagne contre l'impôt démocratique sur le revenu 
la haute banqne se défend, la chose est certaîne, mais 
non moins certain appui que lui prè 
de fonctionnaires, 
ments, qui trouveraient naturel de con- 
server quand même leur situation privilégiée 

Cetie remarque s'impose aussi pour les gros fer 








tent nombre d'employés, et beaucou 
à gros émo 
















































miers : par le fait de Ja suppression de la personnelle- 
mobilière el de l'impôt des portes et fenêtres, ils ne 
paieraient plus rien, le projet n'avait institué une 
laxe sur les bénétices agricole , ASsimilés aux revenus 
du traväil el assujettis à la mêrne taxe de 3 « . Les ré- 
criminalions sont vi ë nest pas eux qu'ils 
plaignent, ce sont leurs ouvriers { ce sont les petits. La 
manœuvre est grossière et d'autant plus odieuse que 


l'impôt nouveau ne leur demandera guère davantage 
que l'ancien 

La conclusion logique de ce court € est que 
tous les impôts ré qui forment la base du système 
fiscal actuel sont conservés dans le système projeté, 
avec cètte seule différence qu'ils sont revisés dans 
l'esprit d'égalité et de justice. Qu'il nous soit permis 
de faire incidermmment remarquer que ce renouveau de 
vitalité donné à nos impôts réels est précisément 
ce qui inquicte quelques-uns de 608 arr et leur fait 
conserver, à l'égard du projet, une certaine réserve. 

Mais il importe de faire remarquer que, même en 
ce qui concerne l'impôt cédulaire, le grand principe-de 
progressivilé affirmé dans tous nos Congrès est réalisé, 
au moins jusqu'à une certaine limite, grâce surtout aux 
modifications apporlées par la Commission au projet 
prinitif et c'est précisément la raison pour laquelle, 
ennemis de toute surench et de Ha néfaste doctrine 
du {tout ou rien (Applaudissements , Nous désirons voir 
aboutir la réforme telle qu'elle nous «est présentée. 

Arrivons maintenant aux impôts personnels : il «est 
impossible, à l'heure actuelle, de défendre sérieuse- 
ment l'impôt des portes et fenêtres et la taxe person- 
nelle-mobilière, soumise au caprice des appréciations 
individuelles. 

L'impôt complémentaire, prévu par le projet de In 
Commission, est ce qui, au point de vue de nos idées, 
contient l'espérance de réalisation des progrès que 
nous attendons de la réforme fiscale. 11 n'a pas seu- 
lement et exclusivement pour but de se substituer aux 
deux impôts personnels condamné , il se prom 
aussi de redresser au profit du travail, au profit des 
humbles, les inévitables et trop criantes injustices 
d'un système fiscal inharmonique. En théorie, sur le 
terrain de la pure spéculation, les impôts indirects sont 
inacceplables, parce qu'ils frappent des objets de néces- 
sité première et qu'ils sont, par suite, inversement pro- 
Sressifs ; le seul impôt parfait, pour le philosophe, æst 





ime 
de 

par expérience, 
une grande force, 
véritables intérêts 


ont aussi de devoir 


employés et des fonction: 


fisait pas ; on à encor 





exploité le vieil antagonisme des villes et.des camp 
gnes, comme si la solidarité nationale n'avait pas 
effacé aujourd'hui ces divisions du passé, 

Certes, il faut le reconnaitre, la contribution de- 
mandée aux grandes villes sera plus élevée ; mais, où 
donc se trouve la plus forte partie des valeurs mobi- 
lières ? C'est sur ces valeurs mobilières ou plus exacte- 
ment sur celles qui jusqu'à maintenant ont échappé 
à l'impôt, que, pour la plus grande partie, porte: préci- 
sément l'augmentation. Il n'y a donc qu'une aggrava- 
tion apparente de l'impôt actuel, atteignant des sources 
de revenu dont il serait difficile de justifier la situation 
privilégiée ou même la complète immunité. Ajoutons, 
enfin, que cet élargissement de la base de l'impôt aura 
sa répercussion, éminemment favorable aux pelites et 
aux moyennes cotes, sur l'établissement des impôts 
départementaux et communaux, basés principalement 
sur les centimes additionnels. 

L'agriculture bénéficie d'un dégrèvement ce rtain, de 
63 millions d'apr Ic du rapporteur — ma 
en revanche, ce s ouvriers, jusqu'ici exonér 
à qui nous voudrions faire supporter le poids de 
réforme. Far! ume nt est spécieux, c’est par des chif- 

ent de ré épondr ; suivant la localité 

-dire, suivant la cherté plus ou 

moins Dani de la vie, les ouvriers et les petits em- 

ployés ne paieront rien jusqu'à 1.250, 1.500, 2.000 et 

2.500 fr. de traitement ou de salaire et jusqu'à 5.000 fr. 

paieront une taxe, qui s era, par paliers suc- 
ssifs, à 1,10 % de leur revenu. 

Nous serons beaucoup plus bref enece qui concerne 
les autres objections qui ont fait le sujet de tant de 
polémiques, mais avant de les énumérer, nous devons 
dire encore, pour répondre à une objection historique, 
quelques mots au sujet de l'impôt complémentaire le 
plus attaqué, parce que, précisément, il donne réelle- 
ment sa caractéristique au nouveau proj Il est au- 
tant inutile qu'il serait fastidieux d'insister ici sur le 
développement prodigieux de la fortune mobilière au 
cours du siècle dernier : cependant, on continuait {ou- 
jou suivant les règles de l'économie bourgeoise, à 
imposer le minimum de charges à la richesse acquise 
et consolidée. L'impôt complémentaire atteignant l'en- 
semble du revenu et le frappant d’une façon progres- 
sive est destiné à pallier à cette grave iniquité : on a 
souvent rappelé l'impopularité de l'impôt de 0,45 0/0, 












SERRES CARS À 







































< tion 
di pe F égard de {la Répu ue de 1848 : « cette 
x 6 n e ce f que ceb | 
{ 1d I vel { cc jui étaient 
| { lemer impôt | 
Lo e s'imputar 6 e con tions directes 
+ I [ À 1 le com 
| ) I ensemble 
! ; 1 L pour en éta 
43 | I l on, le 
| , 1 vant ièten 
v } ir I m 
i pro 
) coupon . 
L i À T AU COT 4 
} t te déclara: 
s : onnel era 
PA \ t à qu'il appar- 
AU j ré 1 ( 
HE à 
FA l'en ‘ t cu cerne la déclaration | 
‘IH T [ l le contribuable 
f [ ï pèle à dessein, de À 
? | l Ï jue ce l t pro ionnel ; il 
À | > ser um 1 L 1 lion ; il ra cru dans 
itio € contrôleur ide «de . 
p , ! : 
Te 0 Ï ait 7 1 à faire pénétr dans 
r | 1 JU£ la Con . 1 ique In déclar iion n'est 
exacl cl'emcore faut iler qu'en malière con- 
! widien 1 nl pas publique 
C'est abuser étrangement de la valeur des mots que | 
parler-d'inqni h discale, puisque, en définitive, les 
€ alyalion des revenus n'innovent rien et 
iuatron dé nuélhodes actuellement 
r a :personnelle-mobilière et établir 








ounus aux délibérations de la 
pporle pas la réalisation de toutes des 
e dans l'esprit de justice 

rm a - 
xonéra {ion com- 
> ceux qui représentent à 
à l'existence, par le ‘dé- 
ar Je système des abatte- 











l lu moins de précieuses trans 
lions duns nofre système fiscal : par le 

giète pélits revenus 
geine le minimum nécess 
srèvemeont des pélites col 
















ments, par la discrimination des taux, par la déduction 
pour l'impôt foncier des dettes hypothécaires, enfin par 
l'introduction dans nos lois de l'impôt progressif sur le 
revenu total, le projet actuel représente un indiscuta- 
ble progrès ; il tend à introduire dans les faits la for- 
mule fiscale de la Déclaratior Droits de l'homme, 
il tend à réaliser, en un mot, les aspirations de notre 
Parti en matière d'impôt. 

Cette constalation nous dicle notre devoir. 

Qu'importent dès lors les adversaires que nous ren- 
contrerons sur notre route ? qu'importent même leurs 
menaces ? Nous avons montré qu'au point de vue bud- 
zétaire, nous n'avions rien à re louter. Devons-nous 
craindre davantage la menace « xode des capitaux ? 
Certes, nous savons bien que l'argent n'a pas de patrie 
et qu'il servirait au besoin, pour le profit, contrè 
sienne ; mais nous savons aussi qu'on nous à adr! 
pareilles menaces, quand on a introduit la progression 
dans les droits ir les sut sions ; à cette époque 
le capital s'est incliné devant le fait accompli ; il 
clinera encore demain, car où HOe un pays 
son revenu soit exempt nel )l 
y réussirait, ce 


cations du fi au jour plus 

celui-ci établirait la cit to et frapperait 

pitié le fraudeur ? Enfin, est-ce que ce n'est pas encore 
en France, à l'abri de nos lois, la garde de la 
démocratie laborieuse, que le capital se sent le plus en 
sûreté ? 


Le Parti radical et radical-socialiste sait qu'il peut 
compter sur ses élus au Parlement pour défendre la 
réforme de l'impôt, inscrite dans leur programme. Les 
nombreux amendements, d'ores et déjà déposés par 
nos amis, nous sont la preuve certaine de leur ferme 
volonté de doter, enfin, notre pays d'une réforme qui, 
sans mettre en péril nos finane réponde à l'esprit 
de justice sociale et de progrès démocratique, qui sont 
l'essence même de notre doctrine. 

Un grand Parti, comme,le nôlre, ne saurait cepen- 
dant se reposer uniquement sur l'action parlementaire, 
Nous sommes — je liens à le répéter — un parti de 
doctrines et ces doctrine re devoir est dc S por- 
ter devant l'opinion, pour les y soumettre à libre 
discussion. C'est, en effet, l'opinion éclairée qui dicte 

volontés dans un Elat element démocralique. 
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qui nous esl imparti est fort court, 
lion très brève L'impôt sur le re- 
IX est composé de deux parties + la 
premiè comprend l'irmpôt proportionnel, divisé en 
(catégories, qu frappe différents revenus «et qui main 
lient {rois des eontr butions directes que vous. avez 
entendu s ipprimer. Cet impôt proportionnel devait 
rendre, d'après M 435 millions par an. La 


4 aillaux, 4 
Lt À Commission de ition fiscale, après de très nom- 























breuses @t tré 
ent à 407 millior 
La seconde par 
Jimpôt com} 
Îb devait d'a 
la suite d 
législation ! 
100 millions 
Ainsi dot 
proportion 
progré 
seront pro 
seulemen 
memes « 
des € 
venu. Il 
proposé 


supportés 
riches n 
J'estim 
et que le ] 
ls doctrin 
jours 
D'ogressi 
De plus, 
l'application. 
répercussions 
dérnière à 
lanx, 
nous n 


déc 


VU SM 
lime, la part d 
la reconnu Tui:méme 
dernier, 
100,000 francs di 
3,500 francs, « 
donc va 4omber 1 
ment. il retombera 
U que vous voul 
Le citoyen Tis 
Qui touchent d'as 
Magasins 


les banques 
£es qui no À 


d'employ 
ses Contributions. 
Le projet de M. 


dans 
lorsqu'il déclaré 


» Ja réformt 


, gros tr 
Nous avons fait 
reconnaïtre que cette cla. 

tripler et même qaadrupler 


S Ont permis de 
s verrait doubler, 


laillaux 


a réduit le rende- 


M. Caillaux comprend 

revenu, 
à 
ssion ‘de 
nnuel à 


lions 


l'impôt 


l'impôt 


l'impôt 
un quart 
tiques 


era, dans 

iinera des 

sait l'année 

pôt de M. Caïl- 
ibuables et que 

e proportion très in- 
ibuäbles (et M Caillaux 
son discours du 10 juillet 
que les citoyens qui ant 
it augmentés'que de 
chiffre infime}, sur qui 
Infaillible 
Est-ce Jà 


e moyenne 


Non ! Non ! 


* parlait toul à l'heure des employés 


l 


itements dans les granc 


des sond 


soulève une autre question 


























pe 
1.500 
! 
€ 
tuée 
lue 



































la rente fran- 
and 
à plus gran 








nr 
est pour 
entier 





1 pas q 














pas ur aison pour 
ma 
À rruptio 
LI malent 
iter les rentiers à 
)t I 1 fra} 
L Le doit l'im- 
€ ii qu irait 50.000 francs 
pitaux mobiliers autres 
À s pa que Ja rente 
? I )0 )CCIAI 
\roit. Les lois de ven 
L in VII ont déclaré que 
€ 1x à aucune retenue, 











n'‘droit fixe de 4 0/0, 
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dégrèvements pour charges de famille, 11 faut, suivant 
la parole de Condorcet de Robespierre, que nous 
n'avons cessé de rappeler depuis 30 ans, demander 
beaucoup à ceux qui ont be aucoup. (Applaudissements 
sur divers bancs.) 

LE RAPPORTEUR. Citoyens, if ne faut pas vous dis- 
simuler que ce qu'on vous demande, c'est l'enterre- 
ment de la réforme. 


M. MAGNHAUDI Je prot : la façon la plus éner- 
gique, 

LE RAPPORTEUR. Je vous ai laissé pa ins vous 
interrompre, laissez-moi parler à mon tou n'abu- 
serai pas de la parole 

Dans le projet Caillaux il y : l'impôt cédulaire et 
l'impôt complémentaire. 11 y avait intérêt à ne pas rom- 
pre d'un seul coup avec des habitudes séculaires, car 
S'il est une matière où les ménagements ‘imposent 
c'est bien en matière d'impôt. L'impôt qu'on a toujours 
payé semble moins lourd... Interruption.) 

UN DÉLÉGUÉ — Ah ! vous croyez ? 


LE RAPPORTEUR. — iloyen Magniaudé a dit que, 


dans le projet, l'impôt cédulaire est proportionnel. C'est 
une erreur. 


M. MAGNIAUDÉ. — C'est en loules lettres dans le pro- 
jet. ® 

LE RAPPORTEUR. — On a cherché à Jancer le com- 
t non impôt, en disant 


merce ct l'industrie contre 
aux commerçants et aux industriels que la terre sera 
dégrevée, tandis qu'eux seraient surchargés. Or, voici 
les chiffres de l'impôt cédulaire li que le citoyen 
Magniaudé appelle proportionn 

Jusqu'à 625 franes, exemption. 

De 625 à 1.500 fr., 1 ° 

De 1,500 à 2,500 fr,, 2 

De 

De 4,500 à ! 

Au-dessus, 3 fr. 

Est-ce Jà un impôt proportionnel ou un impôt pro- 

ressif ? 

lout à l'heure on nous parlait de la rente française. 
Est-ce que, lorsqu'on fait une conversion, on ne touche 
Pas au principe de j'intangibilité de la rente ? (Très 
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a au pe- 
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voie à celui que Pelletan: a publié en 1896, dax léquel 
ikest à peu prés l'adversaire di Pelletan de 1407. 

La résolubhon que propose le citoyen Tissier re- 
vient à vous taire déjr et à vous demander de vater 
le contraire de qu s avez voté avant-hier.…. Jk 
m'explique. 


M. ÊMILE CHAUVIN al J'ai été ur pro- 
pPagandistes de l'impôt s le revenu. Si je suis parti- 
san résolu du projé : ‘est parce que j'estime 
qu'il est une rx sil République démocrati- 
que. ‘Lous jes autre ts, s lés systèmes de su 
renchère qui tenden e vote sont des 
systèmes dangereux à République. 
(Applaudissements. 


M. MAGNHAUDÉ, e suis l bservation 
que vient de s 1 L que le 
projet Caïllauxz. 


M, HENRY BÉRENGER. >. projet du Conseil des 
ministres et de la Comm m de législation fiscale 
dont notre ami René Renoult est le Jorteur. C'est 
le projet du Parti républicain {out « 


M. MAGNIAUDÉ. — Du P: républicain, c'est autre 


chose. Le projet actuel, c' ce lequel M. Caïl- 
laux et la Commission se sont mis d'accord. 


M. HENRY BÉRENGER. — Clemenceau m'a dit à moi 
Personnellement, quand je Jui ai demandé des: € Kpiica- 
lions, qu'il était partisan du projet Caillaux. 


M. MAGNIAUDÉ, Et il m'a laissé entendre à moi 
qu'il n'en était guère partisan. 

Je tiens à préciser pour répondre à une observation 
qui est de nature à vous laisser croire que le projet 
du gouvernement permet de faire aboutir immédis 
iment, la réforme. C'est une erreur absolue. D'abord aux 
lèrmes du prbjet, il faudra commencer par faire la ré- 
forme de l'impôt foncier sur la propriété non batie. 
Or, pour faire cette réforme, J'administration réclame 
deux années, en bon francais, nous pouvons bien dire 
au moins rois ans. De plus, aux termes de l'article $( 
la réforme ne pourra êlre appliquée que dans l'année 
qui suivra celle de la promulgation de la loi, par con 
quent deux ans après. Si je sais hien compter, trois 
eb deux font 5. En supposant que Ja Chambre et le Sé- 
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l'appliquer. Quand on en 
a pratiqué, on conSlatera que par suite 
iles applicable, ou à peu près. 

Pour me résumer, vous demande de maintenir 
la doctrine constante rti, celle que vous ave 
encore proclamée avant-hier et d'émettre un vœu nou- 














veau en faveur de: l'impôt globak ebipragressif 
revenu. (Très bien ! très bien, ! sur divers: bancs.) 

M. LAFFERRE, député. C'est-à-dire de: ne rien voter 
lu tout. 

Comme conclusion, je voudrais poser une question 
au citoyen Magniaudé; S& 1 est repoussé, Ys- 
tera-t-il pour au cor le la Commission? 
Quel conseil nous: donne-Lil % Ne Fcronsenous rien. où 
ferons-nous quelqu 

M. MAGNIAUDÉ, Ji I de Fobservæ 
tion. de: mon. ami Laffenre, 

Si le projet du: gouve ent n'est pas volé, ce pr 
jet qui ne pourra être appliqué qu'à longue échéant, 
nous avons, différents contre-projels, celui de Maæ 
j celui de Malvy et le contre-projet Magniaudé: 
{ contre-projels peuvent venir en. d ssion. C'esk 
l'affaire de quelque Nous: poux dans çes 
conditions, appliquer l'impôb sun revenu aussi 
dement que nous sommes arrivés, à la: séparation des 
Eglises et de l'Etat avec un. homme aussi décidé que 
l'a été Combes. 

C'est l'affaire du Parlement; sit est rés 
aboutir l'impôt, sur 1 even rapidement 
la doctrine constante de tre Parti, H en x toute pos- 
sibilité. 


M. HENRY BÉRENGER. — Vofere#ævous le projet Caÿ- 
laux si le vôtre esl repoussé ? 


M. LAFFERRE. Le ciloyen Magniaudé wa pas ré 
pondu à la question que je lui a: posée: Je suppose 
son contre-projet repoussé. Nous sommes: cn pré 
du projet de la Commission, Que fRera-Lil ? Le: vot 
t-il ou le repoussera-Ei ? 


M. MAGNAUDÉ. ai montré les, défecluosilés du 
projet Caillaux, très sommairement,, 4 est vrai, et % 
reste persuadé que:le voter scraik un désastre, ce serait 
l'impôt sur le revenu perdu à tout jamais, Maïs Eomme 
uné question de principe € en. jeu;, je déclare que, 
plutôt que de ne rien voter vokerai fe projet Caët 
laux, (Applaudissements 


LE PRÉSIDENT. — Je vais mettre aux. woix les conche 
sions dont le rapporteur & donné loefune, 
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M. MAGNIAUDÉ 
on. Nous nou 
premier jour nous 


avons dû ajour 


mble en Commi 

jours de suite. Le 
mbreux et nous 

ai observer qu'on 









nous à donné un rappor digé avant que la Commis 
sion soit constitu tribué ce rapport 
fout préparé cor trop de choses à 


nstituée 





est de tradition que le Comité 
réparer les rapports par une Commis- 
isie dan on sein 

CHAMPVILLE. Il y a deux sortes de 


rapporis : i 


boré au cours 


d'abord le 


l'année par 


rt sur le travail éla- 
Commission du Co- 











mité exéculif, ce rapport est imprimé e 
l'ouverture du Congrès, il sert d'indication au tra 
des. Commissions nommées par le Congrès. Mais 
Commission du Congrès doit faire un rappor 

LE RAPPORTEUR. Cest précisément celui dont 
donne lés conclusions 


« Le Congrès radical et 1 alisle, renouvélant les 
vœux émis à tous Congr I eurs en faveur de l'impôt 
sur le revenu, considérant qu'il n’es pis seulement devant 
une question de principe, mais qu si en présence d'un fait, 
émet le vœu q de le Parle it fe ab Julir le rapide 
ment dés He le projet Eten rnet Hdifié par la 

imission de lé latior 5 ; S0 é ve de toutes 
améliorations dont la 
la nécessité, » 


M. LEMOINE-RIVIÈRE. — > le tradition, dans k 
Parti radical et radical-socialiste, de ne pas séparer 
du RARONE de l'impôt sur le revenu la que Ï 
tale de la progressivité et de la globalit 
prend ce vote significatif, notre 
sens, il devient absolument platonique. 


M. HENRY BÉRENGER. — Je ne veux pas abuser des 
instants de l'assemblée dans une discussion comme 
celle de la réforme fiscale sur iquelle che a évi- 
demment son opinion et son siège fait. M comme 
membre de la Commission des réformes fiscales de ce 
Congrès, je tiens à dire que je ‘allie entièrement 
aux conclusions de notre ami ! ier. Il demande que 
le Congrès du Parti radical et radical-sacie iiste, faisant 
pour la réforme fiscale ce qu'il a fait jadis pour la 
Séparation des églises et de l'Etat, se rallie non pas à 
un projet théorique, absolu, construit dans la logique 
Pure, mais à un projet pratique et politique, qui puiss 
donner une satisfaction réelle à la démoc atie ouvrière 
el paysanne. Ce projet a été étudié et déposé, non 
Seulement par un excellent ministre républicain, qui 
n'est d'ailleurs pas de notre Parti, mon ami Caillaux, 
mais par le gouvernement tout entier, et je ré te à 
Celle tribune, sans craindre auc un dé menti, que te Con- 
Seil des, ministres tout entier solidarise avec le 
Ministre des Finance Je me ferais ,SCrupule de ne 
pas ajouter que la RH n* de islalion fiscale 

-lout entière, depuis MM. Jaurès, Veber et Coutant jus- 
Gu'aux radicaux Pelletan, Dumont, Réné Renoull, ÿ 
Compris M. Malvy, auteur d'un contre-projet, que la 
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15 nous. sommes plac 

éforme essentielle ? Non 
evenu, pour la réforme: fis 
la séparation 
au citoyen Ma- 
n qu'il a montrée au 











que fous nos amis qui 








avaient des projets différents, certes, de celui de 
: M. Briand et qui n'en ont pas moins accepté et subi, 
par ‘discipline et pour aboutir, l'article 4, trop favora 
blé pourtant à lé hie catholique romaine ! 

Il se peut que dans le projet de la Commission et 
du gouvernement, nous trouvions des dispositions qui 
he nous donnent pas satisfaction, il se peut qu'on 
effet les riches ne soient pas suffisamment chargé 
Faisons ce sacrifice momentané à la disc ipline et mar- 
chons à la première étape de la réforme Après cette 
élape, la démocratie en franchira une autre C'est la 
Seule méthode féconde, la méthode du Bloc. Vifs ap- 
plaudissements. 


M: MAGNIAUDÉ, Notre collègue iger vient de 
dire que par abnégation j'ai voté ration des 
églises et de l'Etat. C'est une erreur inde, S'il y a 
une loi que j'ai votée de tout cœur, c'est bien le-là, , 
parce que je la considérais comme une conquête de 
Ja République. Nul he peut me dénier que j'aie été 
jusqu'au bout un des plus fidèles soutiens du ministère 
Combes. 

Je ne suis pas, comme on semble le prétendre, parli- 
San de la politique du tout ou rien. J'ai dit que je vote- 

i projet Caillaux comme un pis aller, mais je per- 

*enser que c'est la négation de toute notre poli- 
tique fiscale et démocratique. Je le voterai la mort dans 
lâme. Les capitalistes continueront à ètre faxés d'une 
manière infime, et la réforme pèsert tout entière sur 
les classes moyennes. (Très bien! très bien! sur di- 
vers bancs.) 


LE PRÉSIDENT. Je mets aux voix les conclusions 
Proposées par notre collègue Tissier 


UN DÉLÉGUÉ. — Je les volerai quand elles seront pré 
cisées davantage. 


(Les conclusions de la Commission sont adoptées.) 


RAPPORTS de la commission des réformes 
militaires 


LE GÉNÉRAL GOpART, rapporteur. — Citoyens, nous 
Soumellons à votre approbation le rapports suivants 
Sur lesquels nous pensons que vous donnerez un avis 
favorable 
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à . ü I tifiées, et c'est 
précis( juste d , renouvelée 
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émérité vous demander voter Le principe de sa 
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ni vec: | pes du droit constitutionnel 
TX régit ? ent non. At Gouverné 
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La Grande Chancellerie, il « st vrai, est raltachée au 
ministère la Justice, mais le Garde dt 





s Sceaux n'à 











sur elle aucun pouvoir ; il n'& aucune action on vue de 
Famenñer ou de la contraindre à prendre telle ou telle 
Mesure. Il ne peut intervenir que lorsqu'il s'âgit d’une 
sanction à prendre contre un légionnaire : son rôlé 
consisle alors à transmeltre à la Grande CI incelleri 
la condamnation qui & pu frapper ce légior 

même, en dehors de tout condamnation, s'il y 

un fail contraire: à l'honneur, à Je Jui signaler. ( 

là son seul rôle : les lois et règlements pe lui sn con: 
fèrent aucun autre, el « à là Grande Chancellerie 
qu'il appartient de statuer. Elle stat > l& façon sui- 
vante : si la mesure discipl intervenir est la 
censure, elle est prise par Gr Chancelier. lui- 
même ; si, au contraire, il y a ] à suspension on à 
radialion, ces peines sont prononcées par le Président 
de la République, mais celui-ci ne pe n non plus 
si le Grand Chancelier ne Y'a pas sai T un rapport 
spécial. 

Par suile de cette souveraineté de la Grande Chan- 
cellerie, des abus se: sont glissés dans le fonctionne- 
ment de la Légion: d'honneur : récemment encore, le 
Conseil de l'Ordre a eu po certains lé aires 
indignes des indulgenc véritablement inexplicables 
el nous avons tous présents à la mém les noms. 
de légionnaires sur la poitrine desquels brille la Croix 
d'Honneur et que nous avons Souffletés de notre mé- 
pris ; par compensation, on demandait et on: maïnte- 
nait ensuite à la même époque l'exclusion d'un homme 
qui accomplissait nn acte adm rable de couraga civique 
et qui sera l'honneur et la gloire de son temps. 

Ces abus n'ont que trop duré ; personne ne peut plus 
aujourd'hui les défendre : il faut qu'ils disparaissent et 
ils ne peuvent disparaître qu'avec la Grande Chancel- 
lérie elle-même. 

Est-il question d'admettre un nouveaw légionnaire 
Le Conseïl de l'Ordre est plus puissan( encore :e-Gou- 
vernement propose, mais le Conseil dispose, et, 
naguère, un ministre actuellement fort en vue se vit 
refuser mals son insistance un candidat où plutôt 
une ididate et fut obligé de s'incliner levant le 
refus, 

Autrefois, le Conseil de l'Ordre n'avait à vérifier que 
l'application striete de là loi ; il n'avait qu'à s'assurer 
que le décret ministériel était bien en conformité avec 
le texte législatif ; aujourd'hui, il est autorisé à appré- 
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alor le celui- 
À t uniquement 
1 a inc influence 
Légion d'ho ir ; il 
lans sor il né 





tre les décisions 
de des membre 
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mposent ainsi qu'il 
Personnel 
er S sou ; 10.000 
ra 
iu. 
| Burea 
Coran 
Total 218.000 
Matéri 
3.600 
Li: ser ce . . 
3€ liverse $ 15.000 
lotal général .. 286.600 


quatre ans les dépenses ont encore 


1 n ve au budget de 1906 
1 Au du personnel, une dépense de 


229.000 fr., soit 11.000 fr. d'a igmentation : 








2° Au budget du matériel, une dépense de 57.100 fr., 
soit 3.500 fr. d'augmentation. 

e le budget des gralifications et lépenses 
est trouvé réduit de 15.000 fr. à 12.000 fr. : 
diminution de 3.000 fr. n'en laisse pas moins 

er Sur l'ensemble une augmentation de 11.500 fr: 
Malgré ce nombreux personnel et les sommes consi- 
dérables qu'il absorbe, le service de la Grande ancel- 
lerie est des plus défectueux : les dossiers sont établis 
d'une façon pitoyable ; ils fourmillent d'erreurs sur 
l'état civil des intére sés, el si la Légion d'honneur 
comple dans son sein des gens { elle ÿY compte 
aussi — chose plus curieuse — des s que ne pouvait 
plus tenter le moindre bout de r mais dont la 
Grande Chancellerie ignorait la on exacte par 
Suite de l'insuffisance de ses renseigneme nts ; elle y 
compte des morts qu'elle croyait bien vivants et à qui 
elle a décerné Ja croix. 
Par quoi remplacer la Grande Ct 


disparition!? Est-il besoin de créer une in 

valente, mieux administrée, plus en rapport avec 
droit constitutionnel actuel, mais ayant le même bud- 
get ? Il semble que ce service peut sans inconvénient 
être rattaché au ministère de l'Intérieur et que la créa- 
tion d’un simple büreau chargé de confectionner les 
dossiers remplacera avantageusement cette vaste orga- 
nisalion. 

Nous nous trouverons ain parfaitement 
avec, les principes du droit cor Stitutionnel ; le Gouve 
nement conservera son aulorité et grandes seront les 
économies réalisées. 

* *# 

Mais la Grande Chancellerie ne doit pas disparaitre 
seule ; sa disparition entraine comme con Juence 
fatale celle de trois élablissements dont elle a aujour- 
d'hui la direction : lés écoles de Saint-Denis, des Loges 
et d'Ecouen, 

Le 2? décembre 1805, à A1 terlilz, dé nombreux offi- 
ciers légionnaires étaient restés sur le champ dé ba- 
taille, et parmi eux beaucoup de pères de famille, 
Napoléor inquiéla, i] eut conscience du grand nombre 
orphelins qu'allait faire l'a ‘omplissement de ses 
Projets ambitieux et il voulut. dans la mesure du pos- 





et confection 


, peinture sur 


port 


musiq £ 6,1 ique trumentale (prano, vio- 
on, he I , et y apprend, «en 
outre, à peindre evets d'ordre angers, à faire 
de la musi ; y confectionne des dentelles, des 
mousselines, de é k s fleurs arlificielles ; on y 
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rand 


* réjouissant 

+-Dieu et durant L Ï 
Marie les élèves ne. tarissent 
Phonneur de la Vierge. L'er 
et les lectures d 
rante et la plus 1 e récompense pour les méilleures 
élèves est celleides « Po d'Honne 
à porter aux processions le guidon 
duis du Saint-Sacrement 


jours son{ rigoureusement observés 1 


gnen 
occupent une place préponeé- 
veut 

l'» qui consis 
de Ja Vierge et le 


St absolument interdit les ven- 


dredis et samed irême et les autres jours 


ordonnés par ] 


C'e là un régime de couvent qui se complète par 
les difficultés qu'éprouvent lés élèves pour commun: 
quer avec leurs familles et leurs amis, La permission 
de parloir n'est délivrée que par le Grand Chancelier : 
Chaque famille a droit à quinze Pérmissions, et dans 
Certains cas, le Grand Chancelier peut ‘apporter à ces 








s réstrictions qu'il juge nécessaires. 
aux sorties, elles sont rares et difficile 
ts de dépen es trois maisons, 
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176.465 
77.050 
71.200 


Pour la maison de Saint-Denis, à........ 
Pour 


Pour la mais 








Total..,... 
abillements, 





nourriture, 




















à atives aux dames et aux élèves s'élevaient 
S Saint-Denis, à............ 415.500 
d'Ecouen, à 200.500 
Pour la ma les Loges, à 188.800 
Total...,.. 804.800 
Cé qui forme un total général de 1.129.515 francs 
G hiffr ont chaque année sensiblement les 
n si en 1906 le traitement des dames surveil- 
antes, prof IT a augmenté de 1.200 francs, en 
revanche lépenses matérielles ont diminué de 
> 000 frar 
I avait en 1902 
69 € gratu à Saint-Denis 
295 Ecouen 
36 Loges 
LL Lotal.... 130 élèves 
t en 1906 
1 élèves graluiles à Saint-Denis 
Ecouen 
27 aux Loges 


Total.,.. 120 élèves 

d'où, en 4 ans, une diminution de 10 élèves 
I convient d'ajouter à ce budget pour les trois mai- 
ons une somme de 4.000 fr., montant des secours en 








élèves sortantes pour faciliter leur 

Donc, envisage que le b 

10n le rapproche du nombre À 

ion gratuite, conslale que Je prix de revient de 

Chacune de ces élèves atteint-un Minimum de 8.500 fr.. 

chiffre énorm v 1 tendance à diminution de 
tlect à \ { 


Le Cl, amer , 10 dépassé 


des jeunes filles 
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non nt ell ( 


él rime essentielle 
ment démocratiqu met à la dispo- 
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el des dogn 
gnons ces foyer cléricali > ‘ue 
Son! les maisons de gion d'honneur el cré: avec 
leurs budgets des bourses pour les collèges 
jeunes fille alin que puissent 
loyers d'instruction et de 
ligence y mène « que la 


ses dons. 


es de 
venir. S'éclairer à ces 
lumière cell que leur intel- 
fortuné n'a pas comblées de 


II 


Rapport présenté par M. le général Godart 
sur l'enseignement primaire du tir. 


Qui a vécu long emps dans l’ 


armée, avec des sta 
lions dans chaque 


grade, a pu se rendre compte qu 
grand nombre de jeunes gens qui pour des motif 
quelconques, sérieux, légitimes où inconnus Chap 
pent au service militaire oblis iloire, où tout au moir 
à l'instruction du jeune soldat. 

Ge qui fait qu'à la, mobilisation, c 
des non-valeurs encombrant 
dés combattant 


I faut donc chercher à remne dier en tout ou en partir 


à cet état de choses, plus grave que ne le suppose le 
Commandement. 


Affcindre ce but, c'est encadrer celte jeunesse dans 
le rang; c'est la possibilité d'utiliser ‘Ja de 


jeunes gens sont 
les dépôts ou les r'an, 
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mobilisation: vers 


10 octobre, époque 

















bénéf e 250,000 homme 
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Pas de théorié, enseignement exclusivement pra- 
tique, démontage et remontage de l'arme, tir à la cara- 
bine Gévelot par les primaires, au fusil par les secon- 
daires (10 m., 15 m., 20 m:, etc. en résumé, juste 
ce qu'il faut pour apprendre à l'enfant, au garconnet, 
au jeune homme à savoir faire partir un coup de 
fusil... 

Rien ne sera changé au programme actuel de l'ins- 
lruction primaire et secondaire. 


Observations 


Par exlension à ces nouvelles dispositions, l'Etat 
allouera à l'avenir gratuilement les carlouches à blanc 
ét à balle à toutes les sociétés de tir qui en feront la 
demande, quitte à elles de rembourser les débours des 
envois el 
chés qui ne seront distribuées ot consommées que dans 
des Lirs de sociélés, 


relournér franco les douilles des cartou- 


TIT 


Rapport présenté par M. le général Godart sur un 


projet de « modifications » à apporter à un article du 
service intérieur. 


En raison du caractère de gravité exceplionnelle que 
des incidents militaires ont revôtu pendant ces der- 
ñières années, sous prétexle que certains de nos règle. 
ments fournissent matière à discuter les ordres recus 
par application des lois du pays, plusieurs proposi- 
tions ont élé présentées à Ja Commission des réformes 
Militaires du Comité exécutif, 

Le but de ces propositions est d'empêcher le retour 
de pareils faits qui constituent, en réalité, de véritables 
acles de rébellion contre les lois de la République et 
des actes de forfailure envers la Patrie, 


Parmi ces propositions 

Une demande de faire prôter serment de fidélité à 
la République, le même jour et! dans une cérémonie 
officielle, à tous les officièrs de l'armée française : 

Une autre conseille de faire prêter le même serment 
à chaque officier, à la prise de possession des fonc: 
tions de son grade. 

Après examen, la Commission a retenu la proposi- 
lion suivante, qui paraît remplir le but cherché sans 





tenir 
édictées 


France 


Rapport présenté par M. le général André :sur la 
suppression des conseils de guerre en temps de paix 


Depuis de longue int : démocratie n’a cessé 































de se préoceuner de cette juridiclion d'exception que 
sont les conseils de guerre 





La plupart de vos Comités adhérents, bon nombre 
d'assemblées éleclives ont à maintes reprises émis des 
vœux tendant à la suppression, au moins en temps de 
paix, dw celle organisation judiciaire qui nous éfait 
léguée par des régimes d'autorité. 

e Code du 9 yuin 1857, avec l'incompétence  juri- 
dique de-ses juges, avec la brutalité, la barbarie même 
de certaines de ses mesures de répression, «avec l'iné- 
galité de cette répression pour une même faute suivant 
qu'elle élait commise par un supérieur ou par un infé- 
rieur, était un anachronisme dans une démocratie qui 
se réclame avant tout du printipe de l'égalité de tons 
devant la loi, ét qui entend faire Passer de plus en plus 
ce principe dans les faits. 

Aussi, dans sa séance du 21 octobre 1906, sur le rap- 
port présenté par M. le général Godart, au nom de 
sa Commission des réformes militaire votre Congrès 
de Lille a adopté le vœu suivant : 

« Suppression des conseils de guerre en temps de 
“ paix, étant entendu que les délits et les crimes de 
« droit commun seront renvoyés aux tribunaux ordi- 
« maires, en conservant une juridiction spéciale pour 
« les délits commis contre les devoirs militaires. » 

La discussion préalable qui eut lieu au n de Ha 
‘ommission avait indiqué qu'on entendait réduire aw 
Strict minimum les mfractions ainsi estimées comme 
Commises contre les devoirs militaire , €t que la juri- 
diction spéciale à laquelle élaient renvoyées ces infraë- 
tions comprendrait une bonme part de magistrats de 
droil commun, 

Malgré cette réserve, cette dérogation à l'unité abso- 
he de juridiction rencontra, parmi les membres de la 
Commission de Lille, quelques adversaires, partisans 
du renvoi de toutes les infractions, sans exception, à Ja 
juridiction de droit commun. L'argument invoqué à 
l'appui de cette thèse était surtout liré des jugements an 
tours desquels des magistrats militaires avaient nofoi- 
lement fait preuve d'in Oompélence juridique, ou avaient 
pu être soupçonnés d'ndulgence excessive, sinon même 
dé partialité, 

Toutefois, après discussion, la Commission se palin 
à là résolution que devait approuver le Congrès, afin 
d'affirmer que le Parti républicain radical et radical- 
Socialiste, qui reconnait la nécessité de l'armée, entend 









































































upérieur, qui 

ins de travaux 

avaient pas lieu 

nt rapportées aux 
le 


cas, par 


à dix ans au moins 


: Commission donneh 


exprimés à diverses 





reprises par les différents organes de notre Parti. 
D'autant plus qu'elles sont complétées par l'article & 
du projel de loi, ainsi conçu :« Tout militaire ou marin 
‘“ qui exerce sur son inférieur des coups, blessures ou 
« autres violences ou voies de fait, est puni des mêmes 
«peines que l'inférieur qui frappe son supérieur, » 

La queslion devient plus délicate lorsqu'il s'agit de 
ce que le Congrès de Lille appelle la juridiction spéciale 
el les infraclions au Devoir militaire qui doivent lui 
être renvoyés. 

Juridiction spéciale. — D'après la discussion prépa- 
ratoire de la Commission de Lille, discussion que le 
temps n'a pas permis de reproduire devant l'assem- 
blée plénière, cette juridiclion doit être, dans tous les 

, placée sous la haute direction de la magistrature 
de droit commun, qui dirigera les débats et assurera 
la stricte légalité de toutes les opérations, aussi bien 
dans lintérèt de la loi que dans celui de la défense. 

Mais à ces magistrats sont adjoints des militaires, 
soit comme assesseurs au tribunal correctionnel, soit 
comme jurés à la cour criminelle On peut faire des 
objections faciles ; on peut craindre que des miltaires 
ne cèdent dans quelque mesure aux sentiments de 
castle, de camaraderie, aux influences du mil ; on 
peut, à l'appui, évoquer le souvenir de procès relen- 
tissants, Mais n'en peut-on pas dire autant des magis 
.trats et des jurés ? Les uns comme les aulres sont des 
hommes, et l'on pourrait évoquer ici le souvenir du 
procès non moins retentissant que ceux auxquels nous 
faisions allusion plus haut. 

‘levons pas nos prétentions jusqu'à une justice 
infaillible, mais :conlentons-nous ‘de rechercher le 
meilleures garanties pour elle comme pour la défené 

Or, il n'est pas douteux que les conditions ‘intimes 
de la vie militaire permettent. à deux qui la pratiquent 
Journellement d'avoir une conception plus exacte, ct 
plus précise-de la gravité de certaines infr: ctions, qu'il 
ne l'est possible à d'autres personnes, Et votre Com- 
mission exprime une crainte à son tour, c'est que la 
répression ‘de certains actes militaires, elle ‘était 
entièrement remise à la magistrature de droit commun, 
ne devint plus sévère avec un code pourtant plus doux. 

Aussi, votre Commission s'esl-elle ralliée au principe 
d'une juridiction spéciale dont la composition ‘se rap- 
procherail plus ou moins de celle proposée par le Gou- 
vernement : 








Mais elle estine que, très satisfaisant dans son 
ensemble, le projet de loi dont il s'agit réalise un tel 
progrès sur Détel acluel qu'il a lieû pour le Parti 
d'en lamer et d'en poursuivre l'adoption dans le 
plus brel délai possible. 

Dans son article 46, le projet dé loi réalise, au sujet 
de l'action disciplinaire, une disposition empruntée à 
l'armée allemande et réclamée depuis plusieurs années 
par quelques organes de la presse : 

« Le droit de punir, est-il dit dans cet arficle, né peut 
« Gtre exercé par un militaire ou marin d'un grade-in- 
« férieur à celui de capilaine, à moins qu'il ne soit 
« commandant de compagnie, d'escadron où de batte: 
« rie, où officier commandant un détachement, » 

A l'unanimité des membres présents, votre Commis: 
sion s'est montrée opposée à une pareille disposition, 
qui peut paraitre avoir pour objet de faire disparaître 
les punitions injustifiées ou excessives dues à l'inex- 
périence de certains gradés, mais qui, en réalité, con- 
duirait à un résultat contraire, 

est que tous ceux qui ont eu à intervenir dans Ms 
punitions disciplinaires, soit pour les infliger, soit pour 
les augmenter, soit pour les subir, tous ceux-là savent 
que les punitions excessives dont il est juste de récla- 
mer la disparition, ne proviennent à peu. pré s jamais 
du taux de la punition primitivement infligée, mais bien 
présque toujours de la rédaction Habdrbite ‘ou tendan- 
cieuse du libellé qui l'accompagne, Un jeune caporal 
qui, pendant son temps de simple soldat, a pu com- 
prendre expérimentalement la valeur de quelques jours 
de consigne, ne se rend pas foujours exactement 
compte de la poriée dans l'esprit de son chef de cha- 
cun des mots dont il appuie sa punition. 

Cet inconvénient qu'entraine actuellement le libellé 
qui accompagne toule puuilion ne fera que croître si 
on remplace celle-ci par un rapport écrit où verbal. 

Nous désirons que la justice et même l'humanité 
pénètrent de plus en plus dans le monde militairé ; ce 
n'est pas à notre avis en remplaçant le droit de punir 
par le devoir d'élablir un rapport qu'on y parviendra. 
Peut-être arrivera-t-il parfois que l'ennui d'une rédac- 
tion embarrassante conduira quelque gradé à fermer 
les yeux sur une faule qui devrait être ré priraée ; cela 
ne vaudrait rien ni pour la juslice ni pour la dis, ipline. 

Arguera-t-on de leur incompétence ou de leur inexpé- 
rience pour infliger cette déchéance aux lieutenants et 
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et poursuivis dans les mêmes formes que les autres 
crimes ou délits de droit commun, » 

C'est donc l'application pure et simple aux militaires 
où marins des règles de la police judiciaire, telles 
qu'elles sont expos dans le Code d'instruction eri 
minelle : c'est. l'extension de la compétence des i- 
ciers de police judiciaire civile aux erimes ct délits 
commis par des militaires où marins 

« La police judiciaire, dit l'article 8 du Code d'Ins- 
truction criminelle, recherche les crimes, les délits et 
les contraventions, en rassemble les preuves et en 
livre les auteurs aux tribunaux chargés de les punir, » 

Et, plus loin, l'article 9 donne mandat à un cer ain 
nombre de fonctionnaires qu'il énumère de remplir ces 
divers rôles. L 

« La police judiciaire, dil l'article 9, sera exercée, 
sous l'autorité des Cours d'appel, et suivant les distine- 
tions qui vont être établies : 

ar les gardes champôtres et les gardes forestiers ; 

Par les commissaires de police ; 

Par les maires et les adjoints de maire ; 

Par les procureurs de la République et leurs subsli- 
tuts ; 

Par les juges de paix ; 

Par s de gendarmerie ; 

Par les commissaires généraux de police : 

Et par les juges d'instruclion, » 

Mais l'auteur du projet de loi a pensé que l'assimi- 
Jalion complète et brusque au point de vue pénal des 
crimes et dé militaires aux crimes et délits civils 
serait peut-être préjudiciable aux intérêts d'une dis 
pline, même palernelle, el il apporte dans son exposé 
une légère dérogation aux règles du droit commun 

« Une légère dérogation, dit-il, est apportée dans l'in- 
térèt de la discipline aux règles de la police judiciaire 
et à la mise.en mouvement de l'action publique, » 

Et, dans l'intérêt de cette discipline, l'auteur du pro- 
jet de loi laisse sub ister, des codes de justice militaire 
et marilime qu'il supprime, quelques dispositions qui 
maintiennent les officiers de police judiciaire, mäitaire 
et maritime dont l'énumération ést contenue dans les 
arlicles 84 et 85 du Code militaire et 114 et 115 du Code 
maritime. 

Ce sont : 

I. — Pour l'armée de lerre : 

Les adjudants de place ; 
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Û t d'équipement où d'habillement, ou s'il a emmené 
son chev#, ou si, étant marin, il s'est emparé d'une 
embarcation appartenant à l'État 

20 S'il a déserté pendant le service ; . 

S'i a déserté antérieurement ; 
S'il était redevable d'avance de solde à l'Etat: 

5° Si la déserhon a élé effectuée de concert par deux 
ou plusieurs mililaires Où marms 

Il y lieu d'ujouter à celte dernière catégorie d'in- 
fractions la désertion à l'étranger que par émission 

l'auteur du projet de loi ne vise pas dans son énus 
méralion. 

lout ce qui précède ne concerne que la constatation 
des infractions. Le projet de loi indique ensuite de 
quelle façon s'exerceront les poursuiles 

lous les laits ci-dessus énoncés el pour la consta- 
tation quels les officiérs de police judiciaire mili- 
taire ét maritime sont compétents. ne, pourront ètre 
poursuivis que sur une plainte adressée au procureur 
de la :tépublique par le général commandant le corps 
d'armée ou le préfet marilime. Les ministres de la 
Guerre et de la Marine pourront toujours exercer direc- 
tement le droit de plainte. 

Toutefois, exceplion est faite à cette règle, S'il y 
flagrant délit. S'il résulle des procès-verbaux dress 
qu'il y a flagrant délit, le commandant d'unité ou le 
chef d'établissement militaire saisira d'urgence le pro- 
eureur de in itépublique qui -observera la procédure 
des flagrants délits (art. 22, 35, 40, sqq. Code d'ins- 
truction criminelle), Avis de celle mesure sera immé- 
dialement donné au général commandant le corps 
d'armée ou au préfet maritime, suivant le cas. 

Sur.ce point, les membres de la Commission mili- 
taire, partisans d'une justice rapide et désireux de ré- 
duire le plus possible la durée de la déleñtion préven 
tive, approuvent le texte du projet de loi ; mais ils esti- 
ment que, en mème lemps qu'il avertira d'urgence le 
procureur de la République, le commandant d'unité ou 
le chef d'établissement militaire devra rendre compte 
de sa décision au représentant de l'autorité militaire 
locale. 

Le projet de loi crée ensuile une nouvelle exception 
au:droil commun-sur les questions de cilation directe 
et de constitution de partie civile. Il dit : « Le droit 
e citation directe ou de conslitution de partie civile 
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dehors du ser- 


toujours 


; roles, ge t en- 
ipérieur en dehors du service ou pendant 
ou .à l'occasion du servie à 
j nents rendus par ces tribunaux correction 
nels seront portés, en cas d'appel, devant les Chambres 
d'appel correctionnels qui seront composées du prési- 
dent civil où du juge présent le plus ancien et ? 
quälre assesseurs militaires 
Les jurys militaires qui seraient composés, d'après 
le projet, de six militaires auront à connailre 
crimes suivants 
Coups, blessures, violences ou voies de fait ëô 
avec prémédilalion ou guet-apens envers un supérieur 
pendant Te service: Gta boccasian di services 
Blessures, coups, violences ou voies de fait, s'il est 
résullé de ces sortes de violences une maladie ou inca- 
pacité de travail personnel pendant plus de vingt jours, 
commis par un mililaire Ou marin sur un supérieur 
pendanhle service où à l'occasion du service, ù 
Violences exercées sum un supérieur en dehors du 
service ou pendant le service ou à l'o on du ser- 
v lorsque ces violences auront été suivies de muti- 
lation, amputation ou privation de l'usage d'un mem:- 
bre, cécité, perle d'un œil ou autres infinmités perma- 
nentes, Dans le premier cas, la peine sera celle de la 
réclusion, dans le deuxième, celle des travaux forcés 
à temps. 
Coups portés ou blessures lailes Volontairement 
un supérieur en déhors du service ou pendant les 
vice où à l'occasion du service, si les coups portés ou 
les blessures faites sans intention de donner la mort 
l'ont pourtant occasionnée, Dans les deux cas, la peine 
sera celle des travaux forcés à “emps, sans que dans 
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Troisième vœu. 
LE RAPPORTEL 


« 


André ct «€ 
Nalaillé 
(Adop 


RAPPORT fait au nom de la Commission 
desvœux du Comité exécutif et de celle du 
Congrès par M. G. Fabius de Champville 


Votre Commission des vœux élue en novembre par 
le Comité exécutif se composait de : 

MM le docteur Bouillet (Finistère) ; Ferrary (Marne); 
Stirn (Constantine) ; Blumenfeld (Haute-Saône) ; Burot 
(Charente) ; Thalamas (Seine-et-Oise) ; Silvy (Yonne) ; 
G. Fabius de Champville (Orne) ; Gacon (Eure-et-Loir) ; 
Bourceret (Landes) ; général André; Guinard (Mor- 

hihan) ; Verlot (Eure 1, Thiébaud (Seine) ; Georges 
Rocca (Bouches-du-Rhône) ; Emile Molina (Vendée) ; 
Sioly (Alpes ritimes) ; Fernand Mich&ut (Côte-d'Or) ; 
: Pasquet (Vaucluse) ; Postel (Sarthe). 
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les pénitenciers militaires d'Algérie, incompatibles avec 
le respect de la vie humaine et les sentiments de jus- 
tice. 

Un vœu dont les considéranits seraient à exposer tout 
eritiers a été remis à votre Commission des vœux. ll 

e la discipline du Parti dont nombre d'élus qui se 
réclament du Parti radical semblent par trop ne pas 8e 
soucier. 

Et ce vœu comporte la suïle que Je vous demande la 
permission de vou Jirc 

1° Que le Bureau 1r mette aux parlementaires 
adhérents au moins tous les mois et plus souvent en 
cas d'urgence, les vœux el décisions du Comité exécutif 
ainsi que ceux du Congres qui Sérale nt rappelés par le 
Comité exécutif. 

Cette communication sera faile par feuille spéciale 
dans les huit jours au plus tard après la séance régle- 
mentaire du Comité ; 

90 Un tableau des votes des élus ayant trait à ces 
questions sera affiché au Comité 

30 Les vœux et décisions du Congrès et du Comité 
exécutif, avec, en regard, les votes de parlementaires 
relatifs à ces 5 ns, seront trar tous les irois 
mois aux Fédé 
spéciales encarké 

4» Lorsque les élus adhérents aa Parti auront voté 
contrairement aux décisions en question, ils devront 
être, dans la quinzaine, déférés d'office par le reau à 
ja Commission de discipline qui, après avoir entendu 
les intéres déterminera d'«près l'importance de leur 
manquement à la discipline, le anctions à proposer 
au Comité (blâme, blâme avec ins ription au Bulletin, 
affichage dans la circonscription de l'élu, radialion du 
Parti}, et lui soumeltra un rapport en conséquence. 

Votre Commission a retenu ce vœu de manière à le 
soumettre à la Commission des vœux du Congrès et 
de laisser le Gongrès maitre de le discuter, l'amender 
et l'adopter, Il € renvoyé au nouveau Comité exécu- 
tif pour étude et rapport. 

Votre Commission a dû retenir un vœu du Comité 
radical de s qui voudrait voir interdire à ses 
adhérents le cumnl des fonctions électives 

C'est là un vœu tout à fait complexe et, 2ertes, la 
véritable doctrine du Parti serait pour que le cumul ne 
soit pas admis: Flélas ! des contingencès locales. ren- 
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11 y a là du travail pour les dévoués commissaires 
des Commissions du Comité exécutif, 
Nous espérons que nos collègues du Congrès ne 
ront pas élonnés de la brièveté de ce rapport. C'est, 
au contraire, une preuve indiscutable que l'exercice 
1966-1907 de votre Comité exécutif a apporté des modi- 
ficalions radicales dans les méthodes de travail de vos 
Commissions et que les résullats en seront excellents. 
Ajoutons que le Comilé exéeulif est reconnaissant à 
tous les groupements affiliés qui, après avoir mis des 
questions à l'ordre du jour de leurs discussions, lui font 
part des vœux adoplés. C’est un lien entre la têle du 
Parti et toutes ses ramificalions. C'est l'esprit général 
gionnaires politiques qui firme mieux, 
st la voix de tous qui s'exprime dans ces vœux et 
une précieuse indication pour ceux qui sont appe- 
et à diriger ses desti- 





































une constatation ressort des travaux de la Com- 
mission qui a fonctionné dans l'année écoulée, c'est 
que toutes les organisations qui ont adressé des mo- 
tions ou des vœux au Comité exécutif étaient animées 
du plus pur esprit démocratique et leurs desideraia 
venaient affirmer, pour la plupart, en quelle merveil- 
leuse commun d'idées et de principes étaient tous 
les groupes a au Parli. 

C'est une réconforlante constatation qui vient encore 
renforcer les admirables espoirs que fait nailre un 
Congrès comme celui d'aujourd'hui. 

On a la profonde sensation que le Parti est bien la 
suprême émanation de la Nation et que le cœur la 
Patrie palpite au milieu de nous tous réunis pour 
rendre l'avenir de notre cher pays meilleur pour fous 
les travailleurs, quel que soit l'outil qu'ils manient, 
pour tous les citoyens de notre République. 

Dès la formation des Commissions au Congrès, celle 
des vœux a dû étudier un dossier des vœux toujours 
grossissant où plus de cent cinquante projets et mo: 
tions ont été déposés, pour la plupart, trop tard, si on 
devait s'en tenir à la leltre du règlement. 

Dès le jeudi soir 10 courant, votre Commission avait 
fait la ventilation des vœux el avait réparti dans les 
chemises destinées à chacune des Commissions qu 
Congrès, ceux qui relevaient des compétences diver- 
se À 
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Votre Commission ne s'est pas prononcée sur ces 
vœux. Elle espère que le futur Comité exécutif le fera 
en conformité des principes de nofre-Parti, 

Pourtant la Commission, apres avoir lu le rapport 
oncernant. le vœu de M. Buis on, relatif à la création 
haires d'enseignenic l'histoire des religions, 


d'avis que cétie créutic lait nécessaire et que 


Congres devrait appel l'attention du Parlement 
ur l'utuité de la créalior revue. 

Saisie d'un vœu à lendance nettement individue 
qui engagerait le Congrès, la Commission n'a pe 
pensé pouvoir vous en demander l'approbation. 

J y aurait danger dans un sens ou dans l'autre, 
au vole de cette motion, eb il a été décidé de passer 
à l'ordre du jour 


Le vœu suivant est suffisamment loquent par lui- 
même pour que noué'ninsi s el que vous: l'a- 


dopliez d'accord avt 

« Le, Congrès radical et radical-soci > émet le 
vœu que le Parlément modifie la pos hebdo- 
Inadaire, en ce qui concerne les hôteliers Lt restaura- 
teurs, dans le seris dé l'entente entre les patrons et le 
employés ; et qu'en attendant les modifications de la 
loi, le gouvernernent ap ique la ‘loi avec modéra: 
tion, » 

Mais un vœu que la Commission a cru devoir con- 
server est le suivant 

C'est celui de la Fédération de Ja € d'Or, que le 
congrès national du Parli radical et radical-socia- 
liste veuille bien inaugurer ses travan “, en adressant 
un respectueux él éclatant hommage à la mémoire des 
Soldats de la République française tombés aû Maroe, 
ében exprimant sa fraternelle et sincère sympathie aux 
familles des victimes, tout en souhaitant que l& ques- 
lion marocaine ne se compliqué pas d'une guerre de 
conquête, 

Cerles, il ne pouvait y avoir :qu'unanimité alors qu'il 
x Sail d'envoyer à nos frères ou fils que se burtent 
“bas pour la dignité de notre Patrie, pour la défense 
de l'humanité et l'honneur de notre drapeau et c'est 
dans un élan d'enthousiasme que votre Commission 
Vous propose l'envoi de nos réconfortants encourage 
ments el l'expression de l'admiration du Parti tout 
entier, 

C'est sur cette äécision que votre Commission a fer: 


loi 












































ï lravaux avec le regret vivace de n'avoir pu 
faire mieux, 

Le rapport de la Commis n des vœux est adoplé.) 
RAPPORT de la Commission des affaires 
extérieures et coloniales 
M. BAROT, rapporleur, — ente au Congrès, au 
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Commission émet le vœu que 


ami Lucien Le Foyer, qui a été obligé de 


, le rapport de la 16° Commission, 
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avoir une importance ile à celle de sa politique in- 
térieure 

La Commission propose d'adre r un gramme 
à M. on Bourgeois pour le remercier des services 











rendus à la cause dé arbitrage international, au cours 
de la conférence de La Haye Adoplé par acclama- 
tions 

6 t conclusions du rappor M. Lucien Le 
Foyer, résolutior uivantes sont adopli 





RESOLUTIONS 





> Congrès, 
FRappelant les décisions des Congrès antérieurs rela- 
ives à la définition de la « pénétration pacifique », 

Redoutant que les opérations mililaires qui se pour 
uivent au Maroc, la destruction des propriétés, la 
mort de nombreux indigènes, 1 





l'animosité à l'égard des 
étrangers, contraints de s'éloigner, ne compromettent 
l'œuvre de « civilisation » entreprise au Maroc 
Désirant ardemment voir ménager le sang français 
et les finances françaises, 
Inv le gouvernement de République à se ren 
fermer étroitement dans la lâche d'organisation de Ja 
police, telle qu'elle est prévue par l'Acte d'Algésira 








20 Le! Congrès, 


Félicile les délégués français à la Conférence de La 
Haye, notamment MM. Léon Bourgeois et d'Estournel- 








RAR TT le 


SET 


les de Constant, d'avoir, selon Tes instructions du ini- 
nistre des Affaires étrangèr « pris des initiatives 
conformes aux sentiments de générosilé qui ont téu 
jours animé la l'rance républicaine » et de s'être 
« etforcés de substituer le droit à la force, la paix à a 
guerre, l'esprit de liberté à l'esprit de conquête el'de 
destruction », 

Appelle l'attention de la démocratie française sur 
l'intérêt supérieur que présentent, lanf au point de 
vue nalional qu'au point de vue inlernalional, l'accép- 
tation par les puissances de l'obligation de l'arbitrage 
dans des cas déterminés, ainsi que la Conslitution à La 
Haye d'un Tribunal international. véritablement *per- 
manent, et d'un Bureau international substitué au 

elle créé en 1899, 


3° Le Congrès, 


Considérant que les budgels militaires des. minis- 
è de la Guerre et de la Marine se sont accrus en 
*e, dans ces dix dernières années, de 133 «illions 
par an ; que de nouveaux sacrilices Sont à redouter 
puisque cet accroissement a atteint. à l'étranger, des 
proporlions supérieures ; que la France supporte déjà, 
par rapport à son budget tolal, des charges ‘nilitaires 
plus lourdes qu'aucun autre peuple du monde, 
Invite le gouvernement de la République à « mettre 
à l'étude la question de la limitation des charges Mmili- 
taires », selon le vœu formel des Conférences de 1899 et 
1907, et à répondre favorablement, dès aujourd'hui, à 
la proppsilion solennelle ele la Grande-Brelagne, ainsi 
conçue : « Le gouvernement de la Grandé-Brelagne 
« serait prêt à communiquer annuellement aux puis- 
« sances qui en agiraiént de même le projet de eons- 
« truclion de nouveaux bâliments de guerre el les 
dépenses que ce projet enlrainerait, Cet échange de 
renseignements facililerail un échange de vuesentre 
les gouvernements sur les réductions que, d'un com- 
müun accord, on pourrail effectuer. » 


4° Le Congrès, 


Considérant que les Conférences internalionales de 
la Paix, pour produire tous leurs effets utiles, doivent 
être popularisées par une propagande aclive dans les 
diverses nalions, 











































Considérant que Ja Propagande en faveur d 
ge international et de l'organisation juridique de la 
paix, doit être encouragée par le gouvernement de Ja 
République, mais que ces encour ements, pour être 
efficaces, doivent être donné avec discernement et 
méthode, et que la préparation des esprits à la com- 
préhension des questions internationales doit être 
l'objet d'une organisation s lématiqu 
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5° Le Congrès, 
Considérant que la Commi 
rieures et coloniales du Comité exécutif a êlé saisie de 
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Fédération radicale, radicale-socialiste et sociä 

le N ?, réunie Je 12 octobre, félicite vivement lé Con 

le Nancy pour toutes les déc ISiOns prises, notamment en ce 

qui Concerne la constitution du Bloc républicain et préparant 

lavènement des réformes démocratiques el sociales. » 


La Commission de la réforme électorale a été saisie 
trop tard d'une lettre dont je dois accuser ré eption 
en votre nom, ne füt-c que par galanterie française, 
car celle léttre est signée de Mme Hubertine Auc re 
l'äpôtre infatigable du féminisme, qui nous demande 
de comprendre dans nos travaux la question du suf- 
frage dés femmes. La Commission a terminé ses tra- 
vaux. Nous accuserons réception de celte lettre à 
Mme Hubertine Auclerc, (Assentiment.) 


Les Associations de Fonctionnaires 


F. BUISSON, — Hier soir, n'étant plus en nombre, 
avons renvoyé à celte séance le vole su un 
graphe des conclusions présenté par la Com- 
ion des réformes sociales : il s'agit du droit syn- 
dical des fonctionnaires. Nou sommes d'accord pour 
penser que ce n'est pas le moment d'ouvrir une dis- 
on sur celle très vaste et très épineuse matière, 
mais nous pensons aussi que le Congrès ne peut pas 
se contredire, Dans le programme du Parti, évitant 
d'entrer dans des discussions de mois, nous avons dit 
Simplement que le Parti radical ét radical-socialiste d 
mande pour les fonctionnaires « l'intégralité des droits 
du citoyen y Compris le droit d'association » Nous vous 
demandons de vous en tenir à celle affirmation et de 
ne pas dire aujourd'hui, par: Une formule qui serait 
exploitée abusivement contre nous, que nous nous pro- 
nonçons contre le droit syndical des fonctionnaires. 
Ce serait une équivoque de mots, Qu'est-ce que le droit 
. Syndical ? Qu'entend-on par là ? I] faudrait Je discuter. 
Nous avons sagement réservé la question en disant 
que nous reconnaissons à {ous les citoyens « le droit 
d'association », ce qui, pour des républicains, était in- 
contestable. Quant à savoir comment ce droit d'asso- 
ciation sera défini par lès lis, par celle en particulier 
que propose: le gouvernement, nous n'avons pas jugé 
Role d'instituer un débat approfondi à cet égard. 
‘ous proposions, le rapporteur et moi, que le Congrès 
Se bornât à la déclaration qui a été faite en éliminant 



































































T prononcer con 1ro ndical des fonction- 
s, Le gouvernement reconnait dans son projet l'as 
ociat profe nn ne veut pa 1ppe 
ler yadicat. Personnellemen CI qu'il a tort, 
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J ets a ix la proposition du 
N A celi tior en ratlache-un 
pr er ii et en septembre, le Co 
1 iilé L engagé à demander 
ocier à u lém he de clémence 
ha 1 mn l plus modér Il 
ire d'apaisement, conforme i ju 
républ n, qui ra I tégration 
T révoqu Î à plusieurs mois pou 
f de syndicalisr L'À tion générale des po 
tes et le Congré 1 d'instil irs, deux vas- 
tes corporations qu nulle pecl de 
yndicalisme, ont pri 1ëmen nitialix 
démarche. L'une el mhlé c € 
vernement la réintégration fonctionnai qui ont 
xpié par une peint 1ffisante pour la faute, si on veut 
l'appeler ait qui avaient com € 
Le Comité exécutif, dont les procès-verbaux sont con 
nus de vous, demande que le Congrès radical et radis 









cal-socialist associe à celle démarct le nous 
ne nnons nullement le caractère d ation 
ou un b contre 1 rnement ou Parle 
ment, ma nous considérons comme une I ure 
d'apaisem Ju, en d'autr termes, d’amnistie répu 
blicaine. { bien ! très bien 

LE PRÉSIDENT Le Comité écutif a fait, de som 
propre mouvement, la démarche dont vient de parler 


le citoyen Buisson. Nous demandons au Congrès de 


donner mandat au Comi exécutif de la renouveler 


en s'appuyant sur l'autorité que lui donnera le vote dé 
cetle & 





semblé 

















M. GEORGES ROBERT, — Je m'associe très volontier 
à la demande d'amnistie qui vient d'être présentée 
notre éminent ami Buisson. Au Comité exécutif et au 
Bureau je me suis associé à la démarche qu'il a rap- 
belée. Nous l'avons faite ensemble, 
Mais en même temps que nous ferons cette démar- 
he, nous devons donner, et nous en avons le droit 
que nous prenons leur cause en mains, un avis à 
certains de ceux que nous voulons faire amnis 
ous voyans pour ne citer qu'un nom — l'at- 
M. Nègre s lettres injurieuses qu'il adresse 
dans l'Humanité, au ministre de l'Instruction publique, 
les injures grossières qu'il profère dans les réunions 
qu'il tient dans le Nord, nous ne pouvons nous défen- 
dre d'un certain malaise en allant demander réinté- 
gration à celui qu'il injurie tous les jours. À Roubaix, 
dans tine réunion révolutionnaire où se trouvaient des 
anarchi a attaqué violemment le Parti radical. 
Nous sommes au-dessus de telles attaques, elle 
nous empêcheront pas de faire notre devoir, 
suivre l'apaisement et de demander des mc 
Mais nous avons le droit d'exiger 
t être réintégrés dans leur fonction, 
des fonctionnaires corret loyaux 
à la République. (Applaudissements.) 

















































PRÉSIDENT. — Je mets € 








voix la proposition « 
itoyen Buisson, avec la précision que vient d'y appor- 
er notre collègue Robert. 





roposilion, est adoplée 


LE PRÉSIDENT Nous avons à choi 
ndra le prochain Congrès. 





la ville où 





Le Congrès de 1908 


M, COSNER, dépulé de l'Indre - Mon collègue et 


















René Besnard, obligé de repartir cette nuit dans 
a circonscription, m'a prié de vous transmettre la de- 
nande des Comités d'Indre-et-Loire, qui vous prient 
le venir l'an prochain à Tours. Vous êles allés l'ar 
née dernière dans le Nord, cette année dans l'Est, 
entre na pas encore eu l'honneur de vous recevoi 
Nous y avons fait de bonne bésogne, nous avons con- 
quis pas mal de sièges. Il y a, à Tours, une munici- 


ralité radicale-socialiste qui sera heureuse de vous re- 











ï er 1Ené 
l remarque ëné 


procl 


ongrès 


une 
vuitré 
ongrès, Malgré pect 
pour général André, 
ie I 


1 déclarer qu 1 Ja candida- 
Dijon 


i »}] 
nue, nous celle 


1. Géographiquement et politiquement parlant 
plutôt. du « 


e Congrès doit al 





Commé délégué de Tours, je pro 
teste contre llégalion qui a été produite," que nous 
ne pourrions pus loger les congrt S Je prends 

agernent, au nom de mes con itoyer de loger les 
fussent-ils 1.200: 

ARD, Au nom de la Fédération de 1 
j'ai eu le regrèt de combaîlre Le général André l'année 
dernière, pour demander que. le Congrès se tint à 
Nancy. Les Lorrains qui ont été victorieux l'an: der: 
nier Ont pris l'engagement de soutenir la candidature 
de Dijon cette année. Je demande que Congrès de 
1908 se tienne à Dijon 

M. LE GÉNÉRAL ANbné. Le Parti radical ne peut 
pas tenir son Congrès à Tours : en allant vers le Cen- 
tre, il semblerait faire des avances à M. Ribot (Rires.) 


M. CosNIER, dépulé. À Tours, notre ami René Bes- 
nard & battu le vice-président du oupe pt essiste, 
M. Drake del Castillo. Dans une circonscription voi- 
sine, dans le département de l'indre, j'ai re onquis le 
siège que nous avait pris le marquis de Barbancois. 


u 
Nous avons triomphé avec des majorités de 80 à 100 


VOIX, nous avons encore à lutter: Il] faut que le Parti 
nous soulienne. 

M. EYGLEMENT, — Nous avons triomphé « ontre 40 mij- 
lions. J'ajoute que le Congrès ne de it pas se tenir deux 
années de suite dans la même région. 

LE PRÉSIDENT. — Deux candidatures seulement sem 
blént maintenues, celles de Tours et de Dijon. Nous al- 
lons voler, 

(Le Congrès décide que le Congrès de 1908 se liendræ 
à Dijon.) 

M. GÉRAULT-CARION Comme habitant de Dijon, je 
remercie le Congrès du vole; qu'il vient d'émettre, et, 
Pour que tout le monde soit sat nous vous deman- 
dons de décider que le Congrès de 1909 se tienne à 
Tours. (Mourvements divers. 


Déclaration du Parti 
M. HERR1IOT, Maire de I Jon, donne lecture de la dé- 
claration du Parti, rédigé par la Commission du pro- 
gramme, 
Citoye 
C'est une tradition de notre Parti, à la suite de cha 
que réunion annuelle, de dégager les pensées essen- 





igne dir 
impa 





Dociles aux leçor périence et’ de l'his(oire, 
Soumis à ec. qu croyons élre Je véritable esprit 
Scientifique fai de raisonnement et d'observa. 
tion, nou ns réviser Je sime de Ja Propriété 
individuelle, le rendre accessible à tous, Je modifier 

mais non upprimer, 
Nous n': Plons pas non plus Jà théorie de la lutte 
Hosliles à la gue étrangère, notre Parti 
horreu 1] TE CIVHE, Mais comme 
ç 1e 1 > PAS Travailler à Jatjibez 
prolélariat, : transformation de con- 

ouvrière ? 


OMMES-nOUS pas avec eu dans’ la lutte contre 
1 d'argen 


les puissai et contre ] uilé fnancièr 


{ 
la plus redoutable et la plu Opp > de fout 
féodalités ? n VOnS-nouSs pas comn e eux Ja ferme 
avenir réserve. à l'hu : des temps 


pérance que 
Meilleurs pour et l'égalité & es, Collabo- 
rer à celle tâche, n'est Pour foule comécier un 
peu haute le plus noble des devoirs ? Ainsi nous de? 
Meurcrons fidèles au Bloc de gauche. ‘Plus Sages que 
d’autres, nou ne prononcerons ni EXCOMMuUNication, ni 
expulsion contre au une fraclion des Partis socialistes. 

1 nous parait plus digne de n onvictions républi- 
Cain nn dépit des Sommalions et des injures, de 
nous refuser à fout anathème, ? sommes convain- 
CuS qu'ayant réfléchi, aucun Parti digne de ce nom 
ne voudra donner à l'étranger ] Impression qu'il pourra 
trouver des Collaborateurs ou ües complice parmi 
nous. Ceux qui PenSeraient autrement clueraient 
d'eux-mêmes de toute alliance possible av les fils 
de la Révolution 

Pour nous, ciloyens, il nous suffit d'être fidèles à 
notre programme el de vouloir l'appliquer, Ce pro- 
£gramme, «on ne Pourra plus dire sans mauvaise foi 
qu'on l'ignore. Vous l'avéz à nouveau formulé et tous 
CEUX qui voudront se réclamer de Jui auront à l'accep- 
ler. Les militants de notre Parti veulent désormai plus 
que des paroles, ils veulent des actes et des résultats. 

Le Peuple, dâns un élan d'enthou me, à envoyé a 
da Chambre, en 1906, une émouvante Majorité de dé- 
Pulés, élus sur un programme de réforme 

I ne faut pas qu'à cet enthousiasme Succède une dé- 
Ception qui serait falale moins à tel ou tel parti qu'à la 
République elle-même, Sans doute au début de cette 





RE ARENA à 


SERRE 





rangs de notre armée, pour 























ter d juridictions populaire omme la pri 
ri pour l* ration mesuré 

aran! nt le personnel des foncl ; contre 
bitraire et la f eur, 

Dan ntérêt« rélorm Partir uetr 
lit cialiste adx un appel chaleureux au palri0: 
tism ilant du Sénal. Cette haute assemblée aura 
\ cœt le rester digne d il € qu'elle a 
rendus à la démocralie ét de ne pas ju r les übje 

L. {ions de principe que peut soulever sur ce point la Cons 
litution imposi \ Ja France par la réaction de 1875. Le 
Sénat républ \ në pas entrer en conflit avec 


le mouvement démocra De toute facon, nous con 
est décisive 
jonne au pays d'œuvre dé 


due. Le peuple ne saurait 


sidérons que l'heure } 





| 
que ce 
lfa qu 


mocralique is 
plus accorder di dél 

Le Congrès de 1907, qui a manifesté tant d'ardeur rés 
l'énergie et Ja fidélité de ses re 
ou briser tous les obstacles 














publicaine, comple su 
présentants pour écarter 
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qui S'opposeratent à 
gale que ré 
cle et de 


il 


LE PRÉSIDENT Nous ne pouvons qu'approuver 
opter par ac Clamations Ja Magnifique déclarat; 


lent de nous élre Jue Par 16 ciloyen Herriot 
dissSements e bran os.) 


\ la trans 


me impérieus 


formation I 
notre 


FU aCifique 
ment le ré 


nie de nofre & 


LE pri 
au bureau du Ce milé e 
lification au 
Je d 
blique ! 
(Le. congre 
République 1 
La séance: 


SIDENT, Noÿr Proposons de 
“éeulif les 
Personnel de 
clare cl 


remet 
nn -lalloner uno ê 
( 1ssen{iment.) 


de Nancy. Y 


S postes 
»s le ( ngrès 


Sisles se 


SEparent aux cris de @ 


l levée à midi. 
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